
:A SES C()MBOUBGKAJS;

Le règlement constitutif de la Bourgeoisie adopté dans
l'assemblée générale du î3 mai. $8~i8, n'avait été sanc-
tionné par le Conseil d'Etat que provisoirement, « et sous
» réserve d'une sanction ultérieure apr's la promulgation
» de la loi sur. l'organisation des communes.

Ce réglement ayant été confirmé par le voté de';l'assem-
blée générale du 4 mai 3850, et la loi sur les communes
étant maintenant promulguée, le Conseil de Bourgeoisie
a dû' réclamer une nouvelle-sanction. '.Par arrêtés dés
22 juin et 19 juillet 18o0, le Çonseil d'Etat'nous a fait.
connaître les modilications au nombre de quatre qu'il a
apportées au réglement constitutif, : 'nous allons vous les
signaler.

Le règlement de f 848, article 20, n'accordait l'éligibi-
lité, dans les Conseils qu'a partir de l'âge de 24 ans, . le
réglement que nous vous adressons aujourd'hui 'accorde
ce droit à tout Bourgeois âgé de 20 ans révolus et possé-



dant lcs autres qualités requises par la loi. Le Conseil d'E(at

a &lîi introduire cette modification pour inettrc notre régle-

inent constitutif cn harmonie avec les articles l'1 el 19
de la loi sur les Communes et Bourgeoisies qui statûenl

que tout Bourgeois âgé de 20 ans est électeur, et que tout

électeur est éligible.

I.e dernier alinéa de l'article 35 du réglement qui ac- .

compagne les présentes ne se trouvait pas dans le régle-

ment voté-en 1848; c'est une adjonction réclamée par le

Conseil d'Etat.

I.'inscription au rôle des Bourgeois actifs donnera lieu

&lans bien des cas â des recherches ayant pour but de vé-

rilicr si ceux qui se présenteront possèdent réellement l;i

quàlité de Bourg&', ois.

Ces vérilic;itions seraient presque impossibles, si elles

dèvàient être l;iites séance' tenante. Il.y"a ilonc avantage i

ce que les Bourgeois pdissent s'adresser en tout temps''au'

Consèil administratif pour demander leur inscription au

rôlè.
l'

L'article 36 s'occupe dn rapport'que le Conseil de Bour-

geoisie est appelé à faire à chaque assembléc généra]e. Le
. réglemcnt statuait qué la lecture de ce rapport serait'sui-'

vie d'une délibération '« libre mais seulement consultative', »

I.a Constitution a proclàmé la souveraineté du peuple;

les articles 11 et 12 'de la loi sur les communes accordent

voix délibérátive et droit'd'initiative à tout Bourgeois 'j&os-

sédant les qualités requises pdur assister dans les assem-

blées générales.
' Il était :donc'impossibiè de maintenir une'disposition qui

n.'accordait que voix consultative a l'assemblée 'généralë;

pouvoir'. souveràin'dé la Bourgeoisie, délibérant"sur le' rap"-



port ùe'ses mandataires. Le'dernier alinéa :de l'article

36 est aujourd'hui rédigé de la manière suivante :. '« Une

» dclibération libre sur, ce rapport s'ouvrirà sous la:direc-
» tion du Président. »

;. L'article. 39„du.;réglement de' 1848 était ainsi conçu".'

« Tous les'statuts", réglements, "'arrêts, qui ne sont- point

» contraires au présent réglement el à la constitution 'dü

» canton demeurent en vigueur. »
'I

I.e Conseil d'État a exigé le retranchement de cet arti-
cle. . Nous:nous sommes expliqué. cette modification, en

pensant que le Gouvernement n'ayail pas voulu sanction-
'&1. : i, . .'. - '.ï. . '

ner'en bloc et sans les connaître, les règlements auqucls

cet article pouvait se rapporter. Ce retranchement ne peut

avoir aucüne i'iiflue'nce. 's'ur le réglement pour les prêts,
réglement qui 'est maintenu d'une manière spéciale par
l'article 14.

Telles sont les modilications apportées au réglement, ùe

1848, et les motifs principaux au moyen desquels le Con-

seil de Bourgeoisie se les est expliquées.
Dans sa séance du 12 courant, le Conseil a mürement

examiné la question de savoir s'il
y avait lieu à convoquer

unc assemblée générale pour lui communiquer les modi-

lications apportées au réglement par le Conseil d'État. Il a

résolu la question négativement. Il a fondé cette opinion

sur ce qu'aucun des changements qui viennent de vous

être. signalés, n'a pour conséquence d'enlever à l'assemblée

générale ou aux Bourgeois, l'un ou l'autre des droits qu'ils

ont entendu se réserver ; qu'au contraire, chacune de ces

modifications a pour résultat d'étendre ces droits, tout en



mettant le réglen&cnt constitutif en harmonie avec la con-

stitution et la loi.
Cependant il'a envisagé que' les Bourgeois dèvraient

'être informés et mis en demeure d'apprécier les motifs qui

l'ont déterminé.
C'est pour atteindre ce but qu'il a ordonné la publica-

tion:et la distribution à tous les Bourgeois du. ,réglement

modifié, ,"et:de la présente adresse qui est destinée à l'ac-

compagner. .

Neuchâtel, le 20 Aoî&t 1850.
1

Par ordre du Conseil de Bourgeoisie,

le Conseil Administratif, en, son nom,
I'

, le Président, .

.E. PERROCHRT-IRLET,

le Secrétaire',
PH1L1PP11%.

Imprimerie rie H. Wolfralb



a messieurs les Saut'geeis de WwchMel.

Le Conseil de Bourgeoisie, tout en appréciant la gra-
»« de la tàche qu'il s'impose en proposant un projet de
règlement constitutif à la Bourgeoisie, et tout en recon-'
naissant que l'initiative en appartient à la corporation, a
cru néanmoins qu'il était de son devoir de ne-pas se pré-
senter devant la Bourgeoisie pour lui remettre son man-
dat, sans avoir a lui proposer un projet élaboré et exa-
miné par lui, se fondant sur ce que, si le Conseil de
Bourgeoisie n'a pas reçu cette mission spéciale, il n'en est,
pas moins une représentation régulière de tous les Bour-
geois.

Les articles de ce projet qui s'occupent du mode d'élec-'
tion des conseillers ùe Bourgeoisie, du droit accordé aux
Bourgeois domiciliés à l'étranger d'assister aux assemblées
générales, et enfin de l'àge a partir duquel on possède ce
droit, ont eté longuement et mùrement discutés dans le
Conseil de Bourgeoisie.

Sur ces trois questions, il s'est divisé plus particulière-
ment en majorité et minorité.



Lc Conseil de Bourgeoisie pense qu'il est de son devoir

de faire connaître aux Bourgeois les motifs de chacune des

opinions qui sc sont manifcstécs sur ces trois articles es.—

scn t ici s.

Mode d'élection des conseillers.

L'art. 18 du projet maintient le système actuel de no-

mination, seulement. l'élection, au lieu de se faire dans

le .district même, se ferait dans l'assemblée générale par

chaque section de district. .

La majorité du Conseil s'est: déterminée a adopter .cc

:mode pour-les motifs. suivants :
1" . Parce qu'il n'est pas exclu .par la loi, et que sa léga-

lité résulte de. l'application. qui en a déjà été faite par. une

autre corporation. La Bourgeoisie: dc Valangin a procédé

ùe cette façon à l'élection de son Conseil représentatif.

.Puisqu'elle a été autorisée à le faire, il en .résulte la

preuve éviclente qu'il n'y a rien dans. ce mode d'élection

qui soit contraire à la loi.

9~ Kn. constituant l'Assemblée Générale en tin seul col-

lège, procédant à l'élection de tous. les membres du Con-

seil, la majorité a pensé qu'on obtiendrait un résultat qui,

quel qu'il soit, serait funeste à la.Bourgeoisie. La ques-

tion politique est vivace ; les élections auront évidemment

un caractère politique, en formant un seul collége ; l'opi-

nion qui aurait la majorité serait seule représentée; Or,

dans le moment actuel surtout, l'opposition dans les Con-

seils est utile, ; l'élection par district. offre le moyen de for-

mer un Conseil de .Bourgeoisie représentant. les .diverses

nuances d'opinions de l'Assemblée Générale.



3' L'opération matérielle de la votation sera simplifiée,
puisque le travail de dépouillement sera divisé entre sept
bureaux. ,

Vingt-une voix contre 9 ont adopté le système de .la
votation par district.

La minorité du Conseil proposait un article '.ainsi conçu :
« Le Conseil dc Bourgeoisie se compose de 27 conseillers
» élus directement aii scrutin secret par les Bourgeois réu-
» nis en Assemblée Générale. »

C'est le système d'élection par un seul collège. ;'
. Les 'motifs de la minorité sont les suivants :
- 1' La loi sur les Communes ne renferme aucune dispo-

sition qui autorise l'élection par l'assemblée générale frac-
tionnée en sections de districts; elle statue. au contraire
art. 13, $2 : « Que l'assemblée générale nomme au scru-
» tin".secret les, membres du Conseil représentatif. » La

. manière. en laquelle la Bourgeoisie de Valangin a procédé
ne, peut, être invoquée comme antecédant; ce n'est point
en', vertu de la loi qu'. elle a agi, mais c'est. ensuite d'une
autorisation. spéciale obtenue du. Conseil d'Etat. La. mino-
rité conteste en conséquence la légalité du mode adopté
par la majorité. -

2~,Au point de vue de l'intérêt de la. Bourgeoisie il con-
vient d'avoir une administration forte; elle le sera, si.elle
n'est pas. entravée dans. sa'marche par les luttes auxquelles

, une composition ;mixte donne lieu.
3",L'.opération matérielle . de .la votation pourrait être

abrégée en instituant plusieurs bureaux pour. le, dépouil-
lemen t du scrutin. :

.4' Le. système de représentation par district n'est. pas
équitable pour, le district de la. ville, toute fraction de
vingt-six bourgeois nommant, un député, les six districts
en dehors de la ville ont six chances contre la ville une



seule ; puisque celle-ci ne peut avoir qu'une seule frac-

tion de vingt-six nommant un député.

L'article: proposé par la minorité n'a réuni que neuf

voix dans le Conseil de Bourgeoisie.

()uestion des Bourgeois domiciliés à l'étranger.

L'art. 19 du projet que nous vous proposons admet

dans. les assemblées générales les Bourgeois domiciliés à

l'étranger.
La majorité du Conseil justifie cette disposition: I~ par

l'art. II de la loi des Communes qui statue « . Que tout ci-

n toyen agé de vingt ans et jouissant de ses droits électo-

» raux d'après la constitution, dès qu'il est reconnu par

» l'assemblée, et porté sur le rôle des Communiers . .ou

« . Bourgeois actifs, a le droit d'assister, avec voix délibéra-.

- » tive, aux assemblées. générales de la Commune ou.Bour-.

«, geoisie dont. il est membre, QUEL QUE soiT LE LIEU DE

S SON DOMICILE.

R' On ne saurait admettre que ces mots : quel. que soit

le lieu de son domicile, signifient quel que soit le lieu. du

domicile dans le canton, )puisque lors de la discussion de

cet article au Grand-Conseil, un députe; ayant proposé

d'ajouter, à la fin de l'art. 11 les mots dans le canton, cet

amendement a eté rejeté. (Bulletin des. séances des délibé-

rations du Grand-Conseil, tome III, page 477).
8 Un communier ou bourgeois est.le co-propriétaire

d'un bien. indivisible et inaliénable. , Un propriétaire. exerce

ses -droits comme tel où qu'il soit domicilié. .

La minorité pense au contraire que les Bourgeois do-

micilies à :l'étranger doivent être exclus des assemblées

générales.



Rlle fonde cette opinion :
1 Sur l'art. 11 de la loi des Communes, combine avec

l'art. 29 de la Constitution. Ce dernier article détermine

entr'autres que les électeurs exercent leurs droits comme

tels dans le district électorál où se trouve leur domicile;

ce qui implique nécessairement l'idée d'un domicile dans
l'Ktat. L'art 11 de la loi des Communes,

'

s'en référant à
la Constitution, les nïots :.quel que soit le lieu de son domi-

cile qui terminent-cet article, ne peuvent se rapporter qu'au

domicile dans. le Canton.

2 Le rejet 'par le'Grand-Conseil de' l'amendemént'qui

voulait ajouter', les mots : dans le Canton, à la fin de l'art; 11,
n'a pas'la portée que lui donne la majorité. Kn,présence

de la Constitution,
' l'adjonction de' ces'mots aurait eté 'une

superfetation ; c'est à ce titre que le.Grand-Conseil' l'a jugée
inutile."8 Les Commünes sont des corps de l'Etat àux charges

duquel ellés satisfont pour une partie. Le Communier ou

Bourgeois exerçant dcs droits dans sa Commune, n'agit

pas cdmme co-propriétaire d'une chose, mais comme ci-'

toyen faisant usage de ses droits politiques. La:Constitu-'

tioü défendant l'exercicè de'ces droits dans deux:Cantons

à la fois, les Bourgeois domiciliés dans l'étranger ne peu-

vent être admis dans l'assemblée générale.
'

4' L'art. 19 du projet n'est pas équitable ; l'introduction

dans un district de Bourgeois qui n'y sont pas domiciliés

peut avoir pour conséquence de fausser la représentation

de ce district, dans le recensement duquel ils ne sont pas'

comptés.
Quinze voix onl voté dans le sens de la majorité; onzè

voix dans celui de la minoritc ; deux membres se sont

abstenus.



4 partir de quel âye peut-on assister en, Çonnnitne

cofB7ne Cotnnluuler actif?

La majorité du Conseil propose 20 ans dans' 1*art; ~1

du projet, elle fonde cette opinion :
1 Sur le texte formel de l'art. 11-de la loi sur lcs Com-

munes, article que nous avons tléja cité' et qui accorde le

di'oit d'assïster en'Commune à'tout citoyen âye de 20 ans,

or l'âge de 20 ans a évidemment été fixé comme minimum.

2 L'article de la loi des Communes accordant a tout

électeur, c'est-à-dire, à 'tout Communier âgé de 20 ans

le droit d'être nommé au Conseil administratif, on ne sau-

rait admettre qu'un Bourgeois âgé de 18 ans, puisse être

électeur', puisque pár le fait mémé de la loi il deviendrait

éligible et qu'il faudrait admettre que le législateur a voulu

oi&vrir les portes des Conseils a des jeunes gens qui ne se-
raient pas mémé majeurs pour gérer leurs propres affaires.

3 L'opinion du Grand-Conseil à cet égard est élaire-

ment manifestée par un vote de ce corps. Lors de la dis-

cussion du projet de loi, un député proposa un amendement

à l'art. 1l, tendant à substituer l'âge'de 19 ans à celui

de 20 ans; cet amendement fut rejeté. (Voir tome 3 des

Bulletins du Grand-Conseil, folio @VV. Voir aussi le rap-

port qui accompagnait la présentation du projet de loi,

Bulletins tome 3, folio 228).
L'art. 19 du projet a été voté au Conseil de Bourgeoisie

par 16 voix sur 29 votants.
'' La minorité proposait l'âge de 18 ans, fondant cette

proposition :
1 Sur une interprétation qu'elle donne à l'art. 11 de la



Toi des Çominunes', interprétation en vertu de laquelle l'âge

de 20 ans n'aurait été posé dans la loi que pour faire cesser

l'état de choses existant dans certaines Communes, ou, par

exemple, le fils, quel que fût son âge, ne pouvait assister

aux assemblées en même temps que son pèi e ; où un

communier ne pouvait exerçer ses droits qu'â la condition.

d'être marié, etc. etc. -

Suivant la minorité, l'âge de 20 ans a élé posé comme

. une limite. qui ne peut être dépassée dans un sens restric-

tif pour les communiers. I.a loi interdit aux Communes

d'élever l'âge à partir duquel on est communier actif; elle

ne leur défend pas de le restreindre.

2 La minorité pense que pour autant que la chose est

possible, il couvient de se rapprocher, sous ce rapport, de

l'ancienne pratique, d'après laquelle on était adniis en ge-.
t

nérale Bourgeoisie tôt après la ratification du vmu du bap-

tême. .
)i

La gravité des trois questions qui viennent d'être trai-

tées, a paru telle au Conseil de Bourgeoisie, qu'il a cru de-

voir accompagüer de cet exposé de niotifs le projet de rè-

glement qu'il propose a la Bourgeoisie.

PRQSET' M RÉGMMENY

POUB LA BOUBGEOISIK DE NEUCIIATEL.

DISPOSITIONS GÉFÉBALES.

Anrtct. a I~~.

.La Bourgeoisie se compose de tous les Bourgeois rési-

dant cn ville, hors dc ville ou â l'étranger sans distinction.



Tous ceux qui, pour causes politiques; auraient été privés
en tout ou en partie de leurs droits, y sont. réintégrés.

La qualité. de Bourgeois ne perit être. retirée sous aucun
prétexte. .

ART. 2
Tous. les Bourgeois sont également admissibles'aux em-

plois de l'administration el, jouissent des mêmes-droits.

Aux. 3
La' fortune de la Bourgeoisie est inaliénable ; ceux de

ses biens qui proviennent de legs ou dons, et auraient une
destination particulière, continueront à être employés con-
formément aux. intentions des donatèurs. -

Ana. 4
Tout foüctionnaire devra .nécessairemeüt possédér" la

qualité de Bourgeois et résider en ville. La qualité de
Bourgeois n',est pas indispensable pour étre revêtu de fonc-
tions relatives à l'instruction publique.
. Les travaux'publics serorit triujours adjugés de préfé-
rence a des maîtres-et ouvriers bourgeois.

*

An+. 5.
Tout cumul de. fonctions rétribuées est interdit.

L'admission dans les écoles publiques de la ville et dans
toutes les écoles publiques du Canton, sera gratuite pour
les enfans des Bourgeois, quel que soit le domicile de ces
derniers, jusques et y compris la 1'~ classe du gymnase.

Anr. 7

Des stipendia pourront être accordés comme précédem-
ment, niais seulement aux jeunes. gens auxquels. leur po-



9
-sition de'fortune ne permettrait pas, de continuer leurs
études sans subvention.

Ans. 8

Il sera également accorde, sans distinction, des seçours
aux enfans des Bourgeois peu fortunés, afin de faciliter.
leur apprentissage.

ARx. 9

Les élèves de la Maison des orphelins et les orphelins

recevront autant que possible au, Gymnase et aux écoles
de filles leur instruction jusques au degré jugé convena-
ble, selon l'aptitude des élèves. Les frais de, leur entretien
et de leur éducation ne pourront jamais leur être réçlamés.

Aucun costume ou signe extérieur' ne devra les distin-
guer des autres enfans ou jeunes 'gens.

ARx. 10.
I

Dans chacun des chefs-lieux de districts de Bourgeoi-
sie il sera formé un. Comité de 8 à 7 membres. Ces comi-
tés entreront en relation avec le Directeur de l'instruction

publique, tant au sujet des orphelins de leurs districts que
du paiement des mois d'école, des enfans Bourgeois de
leur ressort ; ils correspondront de même avec le Direc-
teur de l'hôpital et de la Chambre de charité, pour l'ad-
mission des malades à l'hôpital et les secours à donner aux
nécessiteux, secours qu'ils distribueront eux-inêmes.

Ils auront, pour accorder des secours', une compétence
dont l'étendue sera déterminée par un réglenient que-le
Conseil de Bourgeoisie élaborera.

Anr. 11.
Les certificats de Bourgeoisie et de mu:urs ainsi que

toutes inscriptions de l'Etat civil, faites par des fonction-



10'

naires ou.en1ployes relevànt de la Bourgeoisie seront gra-

tuits pour lcs Bourgeois.

ART 12.

Les Bourgeois résidant en ville continueront à recévoir

annuellement une demi toise de bois résineux ou de boïs'

de chêne, par feu-tenant, sans frais.

ART. 13

L'administration de la Bourgèoisie est remise à un Con-

seil dè Bourgeoisie soit Consèil représentatif, et à un Con-,

seil administratif.
Anr. 14.

L'Administration devra, se conformer strictement. .pour

les prêts au réglement révisé le 24 avril 1850, et.ne pla-

cer de fonùs en pays étranger, qu'à défaut de placements

solides dans le canton.

ART. 15.

Le jeu sur les fonds ou effets publics est formellement

interdit; .

ART. 16.

Le fonds de réserve ou d'amortissement ne devra point

excéder les limites'commandées par la prudence. pour as-

sùrer la stabilité de la fortune de la Bourgeoisie.
II

ART. 17

Il, ne pourra. être alloué aucun fonds pour repas de

col'ps.

DU CONSEIL DE BOURGEOISIE.

ART. 18.

- Le. Conseil de Bourgeoisie se compose ùe conseillers

élus directement au scrutin secret par lcs Bourgeois reu-
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nis en sections dc districts dans l'Assemblée :Générale,
dans la proportion de un représentant pour cinquante

Bourgeois ayant l'âge de 20 ans et domiciliés dans le dis-
trict. Toute fraction au-dessus de vingt-cinq comptera

pour cinquante.
'

Kn 'cas''de vacances, les remplacements'se féront dans'

les districts. áuxquels àppartenaient les titulaires. . ' ' ''

AàT. 19;

Les Bourgeois domiciliés hors du canton, qui ont

une autre Commune dàns l'Etat, prendront part aux élec-'

tions. avec lès Bourgeois du district où est située cette Com-'

mune; ceux qui n'ont d'autre Commune qui la Bour-
geoisie de-Neuchâtel-, exerceront ce droit avec les: Bour-
geois 'du district de Neuchâtel.

AIIT. 20.
11 y a sept districts, savoir :
DlsTRlcT DE NEUCHATEL. .—Se compose de Neuchâlel

et sa banlieue. '

DIsTlilcT -DE CoUVET. Se compose de tout le Val-'

de-Travers. , Cote-aux-Féës, Verrières et Bayards.
.

.DisTEICT DE BOUDnv. ' —Se compose de Boudry, Au-

vernier, Colombier, Cortaillod, Bevaix, Vaumarcus, Saint-

Aubin, Sauges, Bàle, Rochefort, Corcelles, Çormondrè-

che et Peseux. '-
DisTnlcT BE SAINT-BLAIsE. —Se compose de Sairit.—

Blaise,
'

Va vi e, Thièlle, Cornaux, Cressier, - Landeron,

Kpagnier, Marin, Vcens et Maley, Enges, Lignières, .La
Coudre et Hauterive. .

DlsTRICT DU VAL-DE-RUz. —Se compose de tou t le

Val-de —Ruz.
DisTIilcï DE "LA, CBAvx-DE-FoNns; —.Se compose:de

la Chaux. -de-Fonds, Sagne et Planchettes. .
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', Disrnicr nu Locnn. —.Se compose du Locle, Brenets,

Brévine, Chaux-du-Milieu et Ponts.

Anr.
' 2I

Tout. Bourgeois âgé de vingt ans révolus, et possédant,

aux termes de la Constitution et de la, ,loi des. Çommunes

lès autres qualités requises pour être électeur, est admis

dans les assemblées de Bourgeoisie. Tout Bourgeois est

éligible aux mêmes conditions.
i

Am. 22.

Les membres du Conseil de Bourgeoisie sont élus pour

quatre aris et immédiatement rééligibles.

Anr.
' 93.

En sa qualité de Conseil représentatif de la Bourgeoisie',

il nomme les membres du Conseil administratif, détermine

ses àttributions, contrôle sa gestion, se fait. rendre an-

nuellement les comptes, fixe les émoluments des.membres

du Conseil administratif, le nombre et le traitement des

employés, . arrête le budjet annuel de la Bourgeoisie.

Ani. . 24

I e Conseil de Bourgeoisie se réunit régulièreinènt"tous

les trois mois; ll peut se réunir à l'extraordinaire, si les

circonstances l'exigent.
'

Aux. 25.

Il choisit son Président et son Secrétaire.

An+. 26

Chaque membre résidant en ville reçoit par séance une

indemnité de cinq francs de France. Cette indemnité. sera

de dix francs de France pour les membres résidant hors

de la banlieue,



OU CONSEIL ADMINISTRATIF.

Am'. 27.
L'administration est confiée au Conseil administratif,

- composé de sept membres choisis en dehors ou dans le sein
du Conseil de Bourgeoisie. Les membres de ce Conseil sont
nommés pour. quatre ans et immédiatement rééligibles. Ils
devront'deineurer en' fonctions jusqu'h 'l'installation-'dè

'l'Administration qui leur succédera. Le -Conseil choisira
dans son sein son président et son sècrétaire: ' :: .

Ans; 28.

Il sera pourvu' au remplacement'de -tout inembre du

Conseil. de, Bourgeoisie, nommé: membre du. Conseil admi-

nistratif.
Anx'. 29.

:.Les membreà du Conseil ádministratif auront voix-déli-

bérative dans le Conseil de Bourgeoisie. Lorsqu'il s',agirá
du contrôle de leur gestion, ils n'auront que voix consul-
tative.

ART. 30

Le Conseil administratif, tout en se conformant au ré-
glement pour les prêts, ne pourra opérer de placement
excedant francs de France 10,000, sans l'autorisation du
Conseil de Bourgeoisie. -

Anr. 81

La présence de cinq mëmbres au inoins est nécessaire

pour la validité des délibérations du Conseil.

Les membres du Conseil administratif, les fonctionnaires
et employés' de la Bourgeoisie sont résponsablès'de'leur



gestion; ceux d'entre eux qui sont 'détenteurs de deniers

doivent fournir caution. .

DKS ASSKMBLÉKS GÉNÉRALES DE BOUBGEOISIK

* ' . ARx. '33: .

Tous les' deux ans, le 1"sainedi du mois de Juin, il y

aura une assemblée générale de Bourgeois ; ils 'se réuni-

ront à Neuchâtel'. Çette assemblée .sera présidée par le

.
.président du Çonseil représentatif-ou de Bourgeoisie. .

Ans. 34

Le Conseil de Bourgeoisie rend compte de sa gestion à

l'Assemblée.
"A'cet éffet, un rapport imprimé'et" distribué

au moins quinze jours avant la réunion, fera connaître aux

Bourgeois le' résumé des. recettes et des dépenses, l'état dcs,

biens de la Bourgeoisie, les informera des actes de l'Admi-

nistration, ainsi que tle tout ce qui peut concerner les in-

térets de lá corporation.

Un débat libre s'ouvrira sous la direction dù président,

mais aucune proposition étrangère à l'ordre du jour ne sera

volée que sur un rapport du Conseil-de Bourgeoisie.

Anr. 35

Le droit de recevoir de nouveaux Bourgeois appartient

uniquement à l'Assemblée générale de Bourgeoisie. Cette

réception. aura lieu aux conditions ordinaires, sur la pré-'

. sentation et par l'intermédiaire du Conseil de Bourgeoisie.

Anv. 36

Chaque Bourgeois présent à l'assemblée'prévue art. 33,

recevra une indemnité. de deux francs de 1"rance s'il réside

dans le district de Neuchâtel; de cinq francs de France
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s'-il réside dans les districts de Saint-Biaise, 'Boudry et Val-'
de-Buzl dc dix francs de France, s'il réside dans lcs dis--
:tricts dc Couvet, Chaux-de-Fonds ct :Lucie. .

Anv. BV

Tous les statuts, règlements, arrêts, 'qui ne sont point
-contraires au présent réglemént, à là Constitution et:aux
.lois du canton, demeurent en vigueur.

Ain. 38

l.a révision du présent -règlement pourra. 'avoir lieu Ilès
,qu'elle aura été demandée par la majorité absolue des

Bourgeois aptes a voter. ,

. Au nonI du Conseil de Bourgeoisie'dc Neuchâtel,

Le Presideut,

CÉSAR. VAUCHER

. Le'-Secrétaire,

PIIILIPPIN.

Neuchàtel, 25 avril 1850;

1

lilPRIMERIE DE H ~ WVOlFRATH.
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PRRSBTK PN LK CQi)SRIL M BOURGEOISIE

A L'ASSKllIDLÉK GÉNÉIIALK DKS SDIJPGKOIS DK NKUCllATKL

""'He Mai 3850.

Messieurs et chers Combour geois !
Le règlement gue vous avez adopté. dans l'assemblée générale

du k3 mai. $848, appelle le Conseil de la bourgeoisie. à vous
présenter la relation des actes de son administr atiou.

Il a pensé que pour le faire d'uue façon parfaitement claire,
il devait y procéder en deux rapports s'occupant, l'un de la posi-
tion financière de la Bourgeoisie, l'autre des actes purement
admiuistratifs de, sa gestion.

Ce dei nier. est celui dont nous allons nous occuper ; II com-
prendra : l' Un narié'de nos relations avec l'Etat ; d' le compte-
retidu des actes concernant l'ensemble de l'administration ; 3" il
se subdivisera énsuite en autant de chapitres qu'il y a de direc-
tions spéciales instituées par le réglement constitutif.

X&
RELATIONS AVEC L'ÉTAT

Les modifications survenues dans les institutious de notre
pays et dans l'existence de la Bourgeoisie, comme corps politi-
que, ont déchargé votie Conseil de la tractaction des objets con-
cernant la politique ou l'administration gériérales du pays, quiprécédeniment rentraient dans le domaine des choses dont l'ad-
ministration de la 'Bourgeoisie pouvait être appelée à s'occuper.
Néanmoins nous avons encore à vous entretenii de relations
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nombreuses et importantes que nous, ayons soutenues avec le

gouvernement.
L'ancien Conseil général avait conclu unc promesse de vente

en vertu de laquelle la Bourgeoisie cédait à l'Embat le bâtiment

dit des Greniers du haut, pour être converti en caserne.

Des négociations avaient'déjà eu lieu précédemment pour

cet objet entre les deux administrations, mais elles étaient de-
meurées sans résultat à raisot du prix de cet immeuble; son

revenu reprcsentait un capital de L. 55,000; c'est à ce pr ix que

les anciens Conseils étaient disposés de l'aliéner.

Au milieu des événemens de la fin de l'année 4847, et

â l'époque de la formation du corps de volontaires en! êlés au

service de l'Etat, les négociations furent reprises et le prix

de vente définitivemcnt arrêté à la somme de L. 48,000.

Le Conseil général voyait un avantage pour la sécurité de

la villè, à la concentration de troupes dans la capitale. , L'exis-

tence de éettc caser ne'devait décharger les. habitans des. loge-

mens militair es. Ce sont ces deux considérations. qui l'engagèrent

â consentir à une réduction aussi notable sur le prix réel de l'im-

meuble.

Cecontrat réservait de plus à la Bourgeoisie le droit de re-

placer sans lods et sur un immeuble de son choix, la sommé dc

L. 28,000 du pays.

A la même époque, les deux administrations arrêtaient les

bases d'un projet d'échange en vertu duquel :
a) Le gouvernement transportait â la Bourgeoisie :

l' I a redevance des langues due par les bouchers de la ville,

estimée. . . . . . . . . . L. 49,bn0

2' La redevance du suif due par les mêmes

pour. . . . . . ;, . . . )& 957 »$0

l' Le cens dù à l'Etat par la Bourgeoisie

pour le bâtiment des Halles, capitalisé en » 44,740'
4' Un bàtiment sis dans ta Cour des Balances,

pour. . . , . . . . . . . ', » '7,000
5' Le bâtiment sis au même lieu, occupépar

le'maître des hautes-oeuvres, poui . . » $5,000

Total : L. 55,'$97 »30



Á) La Bourgeoisie cédait en échange au gouvernement : .l' Sa par t de propriété aux péages de Neuchâtel et de Thielle,
pouv la somme, dc, . . . . , . . .. L, 44, 499 » 4

d' Sa'part de propviété au bâtiment du poids
public de Neuchâtel . . . . . . » 2, 2405' Elle consentait à l'abolition du droit d'émi-
nage perçu aux halles de la ville, moyen-
nant une indemnité de . . -. . . . » 5,5004" Elle dei'ait payev enfin comme tournes . » 4,9ôb » ô

Balance : L. 'bb, 497 »50

Cette. convention portait comme conditions. :
. ' I' Que la ville de Neuchàtel devrait dans le tevme dc dix, ans
pourvoir. à la construction d'une halle suffisamment vaste et
convenablement. située, où. les gvains arrivant au'mai'ché de
Neuchî tel pouvr aient . êtr c .déposés sans frais ; en compveiiant
cette dernière expression, comme excluaiit toute idée de retirev
de, cet établissement un. ré~eau autre qu'un légev droit de ma-:
gasin"ge destiné â soldev le sui veillant ou le gardien de la lialle.

d' La Bourgeoisie réservait les dvoits et franchises de péages
acquis aux bourgeois de Neuchâtel.' o' Quant au bàtinient du poids public, elle conservait la fa-
culté d'en disposer en tout ou en pavtie pour les travaux d'eiri-
bellissemens prévus pav le plan de la ville, à cliavge pai elle :

a) de payer â l'.Etat une indemnité fixée pav expertise ;
b) de fouvriir, pouv la reconstruction d'un poids public, dn

sol convenablement situé, et dont la surface pourrait être plus
grande que celle du bâtiment actuel.

La diAérence de suiface devait dans çe cas être bonifiée par
le gouvernement â' un pvix dont on conviciidrait.

Lc mavché relatif au bâtiment des Greniers, conclu' avec ap-
probation du Gouverneur de la principauté, fut soumis à la rati-.
lication de la cour dais un'rappovt du 2ô janvier 4848.

Le projet d'échange que nous venons de relater fut sanctionné
pav le roidePrusse, par rescrit du kô février de la même année.

Il allait être passé outre à la régulavisation des actes définitifs
constatant ces conventions, lorsque survint la révolution dtiI'" mars I 848.



. Les adminlstvations-nouvelles tant de l'Etat que de la Bour-

geoisie durent en conséquence s'occuper de celte régularisation.

Dé part et d'autre on considérait ces mavchés comine des faits

accomplis suv lesquels il n'y avait, plus à discuter.
'

Après une pvemière entrevue dans laquolîe les actes devaient

être signés, legouvevncrnent crut devoiv, pouv plus de v'gular ité,

rcclalllcv l alltor!sll!oll du Gl';I!ld-Cù!lseil acl(lllel cette ùAû!ve

fut, cAectivernent soumise. L'échange dont !l s'agit avait éle ratilié

par arvèté du Con-eil cle bourgeoisie, le 40 novembre 4848; il

fut de mê!ne apî&i ouvé par un vote du Gvancî-Cor!seil en date du 46
mars 3849. Ce!te aîlaive paraissait dès lors ne plus devoir subir

de retard, il n'e!r a cependant pas été ainsi. .Le 20 mars 4849,
c'est-à-dive 4 jours apvès son vote de ratification, le Grand-

Conseil s'occupant de la loi sur les r edevances féodales, a ;!dopté

nne disposition en.ver tu de laquelle : « la redevance des langues

» est abolie au moyen d'un capital d'amortissement for!né du

» produit delà perception des langues dans les bouclieries, du- .

» rant les 40 ànnées consécutives, ùu k" janviev $849 au 5I
décembre 4858, n (îoi sur le rachat, des dîmes du 27 mars 4849,
art. 9).

Par cette disposition de la loi, le droit de percevoir !es lan-

gues que la Bourgeoisie avait acquis dans l'échange qui nous

occupe, comme une redevance perpétuelle, se tvouve mainte-'

nant réduit en un droit temporaive, éteint après. dix ans d'exis-

tence.

Dans cette position, nous avons estimé que la Bourgeoisie de-

vait'ètre indemnisée pour la perte résultant du vote .du Grand-

Conseil suv la question des langues, et nous avons donné arr Con-

seil administvatif des instvuctions à la suite desquelles, et après

de nombveuses confévenées, nous avoüs l'espoiv de tevminèr cette

aAaire au moyen de la remise qui serait laité à la Bourgeoisie

de l'obligation que lui imposait le contvat d'échange de con~sir uir e

une halle dans l'espace de dix ans.

Quant au bâtiment des Grenievs, vous savez tous, Messieurs,

que le 8 janvier devnier ce bàtiment a. été incendié en presque

totalité. Les actes de vente n'avaient point éte passés, le Gou-

vernement n'ayant pas consenti à passer outre à cette opération,

tant qu'on ne serait pas d'accord sur l,'échangc.



Bren que, dc fait, l'Eral fùt propriétaire de l'imnreuble, soit à
raison des converitious pvécédemment àrrêtées, soit parce 'qu'en
vertu. de ces conventions il avait fait acle de propriété sur la
chose vendue, et en avail joui sans interruption, nous avons
éprouvé des doutes suv la question de savoir si, en l'absence
d'un acte authentique de vente, I,'Elal, pouvail être tenu à payer
les L. 48;000, moyennant lesquelles l'aliénation'avait eu lieu. Lrn

présence de celle incertitude, nous avons, de concert aveçi'Etat,
fait auprès de la Compagnie française, qui'avait assuré ce bâti-„
ment, les actes conser vatoires exigés par la police d'assurance.

I
' 1

Dans la position des choses, il incombait à l'Etat 'de faire en
décembi e 4847 et auprès de la Compagnie d'assurance la décla-
ration constatant le changement apporté, à la deslination du bâ-
timent; celte formalité n'ayant pas élé remplie, c'était, aux ter-
mes de la Police, un molif dont la Compagnie pouvait faire usage
pouv se refusev à payev aucune indemnité. Elle ne s'en est
point prévalu d'une, manière absolue ; pav une lvausaction elle
s'est engagée à payer, el. a effectivement 'versé dans les caisses
de la Bouvgeoisie, une somme de fv. de Fr. 9000. ,

Les communicatious que nous avons échangces avec l'Etát
peuvent nous laisser penser que la Bourgeoisie renlreva en pos-
session de ce qui reste des Greniers. irons croyons que ce se-
rait peut êlre un avantage; var par son étendue et son exposi-
tion, le sol suv lequel lc bàtinrent étail construit représente une
valeur considcvabîe relalivement au prix de L; 48,000 pour
lequel l'aliénation avait eu lieu', les caves construites sous le bâ-'

timent et qui n'ont sdufferl auçun dommage pourront ètre uli-,
lisées.

Vous n'ignorez'pas, messieurs, que la Bourgeoisie est pro-
priétaire de dîmes et de cens'foncievs, velevant en majeuve'pav-
tie de l'hôpital. En tant què védevancés féodales; éès-'dîmes et
ces cens dôivent ètre rachetés aux conditions posées par'la loi
du 27 mars 4849.
. Par un office.du, k" mars $849, le conseil d'Elat nous a com-
rnuniqué les conditions moyennant lesquelles il était disposé à
à acquérir les dîmes et les cens appartenant à la Bourgeoisie, et
à sé:charger de la liquidalion de ces redevances. Voici les pro-
positions que l'Etat nous a failes à ccl, égard :.



'
:a),- « Qûant aux cins lonciers, , le vin serait compté à kO.crutz

» le poli le froment à 24 batz l'émine et l'avoine à 7 balz ; le

» sommaire général des cens dus, à la Bourgeoisie sera t capita-

» lisé au rlenier; 25, et la Bourgeoisie' consentirait à une réduction

» sur ce'capilal de 25;%.
E).» Quànt aux dîmes en vins, 'le produit des dix dei'nières

» anuées-'taxe au'prix moyeu de la' vente de ce mémé nombive

»'d'arinées, -sérail. capitàlisé au denier 25, 'et ce 'capital devrait

» êtrcïéduit de 25 %.
I

c) » Quant aux dîmes en grains, elles'seraient cédées aux'mê-

».mes çoriditions'que les dîmes: en vins, mais avec cette diffé-

» rence, '
que la capilalisation serait basée sur le produit moyen

)). et nct des dix dernières années. »

Apr'ès avoir exaininé ces propositions d'une manièré tr ès scru-

puleuse, ' nous nous sommes convaincus qu'il élait de l'intérêt

bien enlendu dc la Bourgeoisie de les accepter.

La loi laisse aux pr opriétaires de dîmes et autres redevances

féodales le droil, d'en lirluider eux-mêmes le rachat et d'exiger de

l*Etal, la-bonificalion du rabais de o0% que la loi assure aux

déçirnables; mais il est.facile dc comprendre qu'en adoptant ce

dernier nioyen, la Bourgeoisie avait, à redouter lcs embarras et

la difficulté de la liquidation, et-surtout les éventualilés qu'elle

pour. a présenter.

Birectemcnt en contact avec les contribuables, opérant seule Ia

liquidation, il-est à présumer 'qiie la Bourgeoisie eùt dû su-

bir une'perte plus considérable que celle que volontairement elle

a consentie pour faciliter la radiation complète d'un système de

redevances qui a fait son temps ; car nous avons dù renoncer

à percevoir eu nature la dîme de $848, et nous avons consenti à

en recevoir le paiement aü îirix de, lá simple vente.

, Par un vote réceril:;. rlorrs avons définilivement accepté les pro-

positions du Gouvernement, ; el après que qiielques questions

de détail'faciles 'à régler auronl, reçu leur solution, il pourra

êlre passé outre à la régularisation des actes, et nous recevrons.

d. l'Elat' le paiement du capital représentant. la cession qui lui

sera faite de ces redevances.
, l

Au mois de juin, $848, la 9irection des Travaux publics de

l'Etat nous fit des oùvei'turés eri vire de, nous engager à cop-



coût ii' avec le Gouvevnetnent à la mise à exécution, du'projet'de

route de Valangin pav les 'gorges du Seyon. A'cette époque, la

loi sur les communes était encore à faire, et nous crimes qu'il

était pruderit de ne prendré aucun engagement avant de'connaî-
tre'd'une manière'exacte la position 'que cette' loi devait nous.
créer. .Nous nous bornâmes donc à répondve dans ce sens aux
çomniunications qui nous étaient faites et à 'déçîarer qu'en prin-
cipe nous étions favorables à la constvuçtion projetée.

'

't

Dans sa session de décembre $849, le Grand-Conseil avait
chargé une comniission de lui faire un rappoit sur la constvuc-
tion. de cette route ; çette commission s'advessa au Conseil
administratif, en vue .d'engager la Bouvgeoisie, à prendre
une, part 'des fiais de la construction. Les délégués char-
ges de conférev aveç la çommission du Grand-Conseil, re-
çurent d'elle cornmuniçatioii des plans, de la,construction alors
exécutés. Le tronçon compreiiant l'arvivéc, de. la, rottte èn ville
n'avait point encore été étudic. Les délégués du Conseil admi-
nistratif fuvent in' ités à développer. leiiv, opinion sur çette par tie
dn tiacé, et cette conférence, toute officieuse, du reste, en de-
meui a' là.

'Le Conseil administratif nous ayant cdmmuniqué cès. faits en
iious demandant une direction, nous avons pensé avec lui que la
Boui geoisie devait sérieusernent se préoccuper du tracé de la
route de Valangin à son entrée en ville.

. Vous n'ignorez pas, i&Iessieurs; que de 'concert avec l'ancien
gouyer nement, :,l'administration qui nous a précédé avait arrèté
le t,iacé de la ro,ute de. Valangin. l'arçour. ant le vallon de l'Eçluse,
elle devait' aboutir' daps la. vue coiistruite sur l'ançien. .lit du
Seyon. ,

C',est en-majeure pàrtie en vue de &'.e tracé, que la rue
du Seyon- a eté, créée, ; que "des retvanvhemens et des travaux
çonsidévables oiit" été piaiiqués datis Ie vallon de l'Ecluse. La
Bourgeoisie a donc iiitérèt à.ce que le nouveau trace ne rende
pas inutiles les travaux déjà exécutes; et. nous ayons en, consé-
quence' chargé le Çonseil-administratif de faire proçéder à l'é-
tude du' tvacé de la:route, à son arrivée, en. ville. La direction des
travaux publics de . l'Etat, infovmée de cette décision, 'nous a
spontanément offert le concours de, l'ingénieuv en chef, et l'é-
tude à-laquelle il a été procédé nous'laisse l'espoir qu'au moyen
d'une contribution que fournira la Bourgeoisie, le tracé primi-. ,



tivenieut adopté pourrait être cônser vé sans que le uivellenient

du. surplus de la route doive en souffrir.

L'art; 66 de la constitution et la loi suv les cuies et pvesby-
tires du 8 mai $849, art. 5, ont'déciété là réunion aü do-
riaainc de l'Etat, des biens et revenus "affectés' au service de l'E-
glisc et l'obligation de la part de l'Etat rie salarier les fo»ction-
riaives ecclésiastiques. L'exécution de ces dispositions en ée qui
touche la Bourgeoisie de Neuchàtel pavait 'devoiv soulevev une

diAévence de maniève de voir sur l'interprétation et la'portée à
leur donner. Nous estimons que l'avt. 66 de la constitution' sti-
pule un contvat réel et bilatéval entre l'Etat' et les détenteurs de

biens d'Eglise, contrat en vertu duquel ces derniers sont tenus à
faire à l'Etat la remise de ces biens comme aussi et d'autr é part,
l'Etar, est subvogé en leur lieu et place pour satisfaire à toutes

lesebligations auxquelles ils étaient tenus. Jusques là les délé-

gués du~gouvernementqui ont conféré avec les nôtves, paraissent
ètre d'accord avec nous ; la difficulté commence, sur la question

de savoir çe qui doit être réputé bien d'Eglise.

En vertu de l'organisation ancienne, la Bourgeoisie salariait

Ies membres du ministère de la ville. Le montant des pré-
bendes était fourni, partie pav des fondations spéciales aAectées

à l'une ou à l'autre d'entre elles; le surplus était prélevé sur les

rèveiius de la succession de D.Purvy, qui, dans son téstamènt, a af-

« fecté la première portion ou moitié de ses biens pour' four nir aux

» oeuvres pies et de chàrité, telle que la réparation ou réédifica-

» tion des temples sacris de la Ville de Neuchàtel, l'entretien

» des orgues dans les susdits temples ; l'arrgmentation dic revenrs

» affecté aiix ministres du St.-Er&angile de la'dite ville, l'aug-

» rnentation des revenus àAectés pour' les régents�:et maîtres d'é-

&i cole; dédies à l'enseignement et à l'éducation dé la jeunesse; à

» assister la chambre de charité et l'hôpital. » Or, dans la pensée

du gouvernement, la partie des piébendes qui était fournie par

la-succession Purvy, devrait êtve considérée comme bien d'Eglise

et erre remise'en conséquence. Nous 'estimons, au contraire, que

les seuls biens' dont nous puissions être appelés à nous dessaisiv

à titve de biens d'Eglise, :sont ceux que les donateurs ont aAectes

d'nne manière spéciale et pour nn chiffr déterminé à l'une des

prébendes du ministèr c de la ville; nôus estimons encor e que

cette remise une fois opérée et quelle que soit sa quotité; l'Etat
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ilevra, de par' la constitntion, salar ier les titulaires, relevant des
pvébendes auxquelles èes biens sont-aAectés. Quant au révenu
de la succession Purry, la Bourgeoisie sera toujours tenue, à en
consacrer une portion à l'amélioration des pvébendes du minis-
tère de la ville, mais. nous estimons qu'elle. , doit'. conserver le
droit d'en régler le chiffre aussi bien que la distribution. .
-. Nous fondons cette opinion : 4' sur le texte même du testament

Purry, qui a remis l'administration de son bien aux représen-
tants de la Bourgeoisie, sans qiie le prince souoerain de la comté
de Nerrchatel'puisse y intervenir en .aucune façon ; d' sur' l'art.
59 de la constitution qui garantit les biens des communes et'bour-
geoisies, et leur' en remet'l'administration ; l'. sur l'art. ô0 de la
constitution'qui garantit que les biens des communes qui ont une
destination pavticulière çomr »'uEaoiwv A ÈvaE Esrvr. ovás conformé-
ment au~ intentions des donateurs.

Nous nous sommes. occupés de cette question, à diverses repri-
ses, nous n'avons pas perdu l'espoir de la voir rigiée eii confoi-
rnité des principes que uous soutenons' et que nous cvoyons jùs-
tes. Nous la soumettrons au Grand-Çonseil p;ir un mémoire qui
lui sera présenté dans sa pr ochaine sessioii,

,et que nous commu-
niquerons préalablement au Conseil d'Etat.

Jusqu'en l'arinée 48ti8, la Bourgeoisie était en part dans les
bénéfices de la régale des sels; elle recevait une somme fixe et
annuelle de L.6', en écus, et, une bosse de sel en nature. L'E-
tat soutient que ce paiement constituait au profit de la Bouv-
geoisie un privilége que la'constitution a aboli. Nous pensons au
contraire que c'est un droit réel fondé suv des actes. Avant de
pr endve aucune détermination, nous avons, dans notre devnièr e
session, charge le Conseil adininistratif de faire les, recherches
convenables et de nous. présenter. un rappovt sur, cette affaire. .

. Nous avons échangé", ~soit avec le Conseil d'Etat directement,
soit avec la Préfecture, diverses communications relatives à la
police, ;dont nous avons à vous rendre. compte. Afin de priurvoiv,
convenablement à ce sevvice, nous avons institué deux postes
de gardes-police et réglé; de:concert avec, la Préfecture, 'nos at-
tributions. de' police locale. Nous avons, en'juin 4848, fait des
propositions au Conseil d'Etat pour combiner la réovganisation
du'service de la garde de nuit en ville avec celle de la gendar-
merie. '

Nous attendons la décision du gouvevnement:
'



Il a été pris des arrangemens au moyen desquels 'les postes

de préposé à la police des étrangers et de secrctaire du bureau

(h, police de la ville, séront. réunis sur la tète d'un seul titulaire

nommé par les deux administrations,
' et salarié paï l'Etat et'la'

Bourgeoisie dans des proportions convenues.

Nous avons à vous informer, Messieurs, que le. corps des

guets á été renouvelé en f8tt8; l'engagement des soldats qui

le composaient expirant à cette époque.
'

Ce ser vice, moins considérable qu'il ne l'était précédemment,

nous a permis de réaliser une économie en ne remplarant pas'

l'un dés capitaines qui a demandé sa démission, et en suppri-

mant cer tains objets de tenue militaire que nécessitait le ser vice

de jour auquel la garde était appelée antérieurement.

Après les évènemens de janvier $8tt9, nous avons reçu du

Conseil d'Lrtat l'ordre itératif et réitéré de faire disparaître, des

armes de la Bourgeoisie, les chevrons qui s'y trouvaient; nous

les avons remplacés par un écusson aux couleurs de la Bour-

geoisie, en'considérant que ce blason n'y avait assurément'été

introduit que par déférence pour les princes de la maison de

Neuchâtel, dc l'écusson desquels il faisait partie.
'

fX%&
i ' (

ACTES DE
' L'ADMINISTRATION,

'i ~¹se rattachant pas d'une manière spéciale a l'une des

Directions.

Les actes de l'administration provisoire ont fait l'objet d'un

rapport qui vous a été présenté dans l'assemblée-dé'générale

Bourgeoisie, du k5 mai 48tt8; nous n'avoùs'donc pas à y rë-

venir pour un. autre molif que celui de voùs, faire connaître qu'a-

pris un examen rigoureux de la gestion de cette administratidn,

nous. l'avons approuvée en entier et lui avons donné décharge
' absolue. Malgré la difficulté des circonstances', 1.'administration

provisoire s'est acquittée de son mandat avec:une. exactitude. et

une régularité que l'on ne rencontre que. dans les temps calmes

et dans les circonstanées ordinaires. .=Tôt aprèsson installation,

le Conseil;de bourgeoisie s'est occupé de régulariser les traite-

ments et les attributions. du Conseil administratif. ;.ce n'est qu'a-



près avoir terininé ces opévations préliminaires qu'il. a été pio-
cédé à la nominalion des membres de ce Conseil; nous annexons
à ce rapport un état des tiaitemens des membres du Conseil ad-
ministratif, :.et des fonctionnait es et employés de la Bourgeoisie.

Lé 'Çonseil administratif a profité de l'autorisation que lui
donné'son réglement pouv s'adjoindre des commissions consul-
tatives': chaque Direction a la sienue; et de'cette façon le plus
grand'nombre dc pérsonnes pùssible est mis au' courant des af-
faires de la Bouvgeoisie.

En vue de familiariser les membres du Conseil administratif
avec les aAaires de toutes les directions, il a été décidi que chacun
d'eux pourrait assistev aux séances de toutes les commissions ;
mais afin que les majorités de celles-ci ne soient pas changées
pav l'introduction de cct élément nouveau, et que leurs préavis
vepréscntent toujours l'opinion réelle de la commission, il a été
réservé. que les membves du Conseil administratif qui 'ne fout

'
pas partie ùe la commission dans laquelle ils assistent', y figu-
reraient comme simples auditeurs n'ayant ni voix délibérative,
ni voix consul ative.

Le. réglement constitutif du 45 mai $848 ordonnait la for-
mation dans chaque chef-lied de district électoral de la Bour-
geoisie, d'un comité de trois à sept membves chargé de's'occu-
per des questions d'écoles et de l'assistance des'bourgéois pau-
vres du distvict. Il ne détevminait pas le mode d'élection des
membvcs de-ce comité; Le Conseil de bourgeoisie, un inoment
embarrassé sur le parti à prendre, s'est détevminé, après mûre
délibévation', à' procéder lui-mémé à la nominátion de ces"coma
tés", pensanl, que dans les circonstances de l'époque où cette'no-'
mination a eu'lieu, il était de, l'intévèt bien entendu de'la Bour-
geoisiè qu il en fùt ainsi. IJn réglement a été voté par ndus poiiv
dëtévminer' l'organisatïon"de ces~càmités.

'

Nous croyons quê. cette
institution a bèsoin'de. nouvéaux développemens 'pouv procurer
les résultáts qué l'on'doit en attendre'.

' ~ ''1

Lc Conseil de bourgeoisie, et le Conseil administratif- sè
sont séi'ieusènient occupés de l'exécution du réglement, en
ce qui. touche les prêts de secours, apprentissages et stipendia;.
quant à ce dernier genre d'allocations, une seule demande a été
adr essée. au- Conseil, de bourgeoisie qui l'a appointée.



A l'occasion des apprentissages, nous devons vous entretenir

des démarches que nous avons faites auprès du consistoire de

charité de la ville, pour maintenir à cette institution le 'carac-'

tère de fondation'essentiellement bourgeoise qui lui àppartient
incontestablement. Pour vous faire apprécier, Messieurs, les mo-

tifs de notre réclamation ', nous'. devons donner quelques èxplica-
tions pi éalables. Le consistoire admonitif de la ville avait, commè

tel, les attributions des pouvoirs de ce genre qui existaient'dans

le reste du pays ; sa formation seule était diAérente, Il était pré :
sidé par l'un des pasteurs de la ville et composé :

a) du président de la chambre matrimoniale ;
b) des assesseurs à cette même chambre ;
c) du troisième pasteur, du diacre, du ministre du vendredi,

qui, « en vertu de l'or anisation ancienrie, » étaient toujours
des bourgeois de Neuchâtel;

d) du ministie allemand : cèlui-ci. avec voix consultative.

Ce consistoire n'était pas seulement un consistoire admonitif,
il administrait encore les fonds primitifs de charitc, et dans

cette partie de ses fonctions, il s'appelait le consistoire de cha-
rité. Comme tel, il était présidé par le preinier pasteur et com'-'

posé comme le consistoire admonitif, dans lequel se trouvaient,
comme nous l'avons, fait remarquer plus haut, les assesseurs à

la chambre matrimoniale. Or, parmi ces àssesseurs qui étaient

au nombre de huit, il y en avait toujours quatre qui devaient
nécessairement être metnbres. du petit Conseil de la.Bourgeoisie
et qui étaient nommés par lui, d'où il résulte que la Bouigeoisie
avait constamment quatre délégués ou représentants dans le

consistoire de charité. Les fonds soumis â l'administration du
çonsistoire doivent avant tout, être employés à payer les appren-

tissages des jeunes filles élèves de )a maison dcs orphelins et des
enfans de bourgeois pauvres. Il résulte donc clairement, et delà

constitution, même de cette administration, et de la destination
des fonds qu'elle gère, qu'il s'agit. d'une fondation essentielle-.

ment bourgeoise et dans laquelle les Conseils de la Bourgeoisie
ont le droit d'être représentés. Il a paru dès-lors au Conseil ad.
ministratif qu'il devait réclamer le droit de la Bourgeoisie d'être

reprisentée au consistoire de charité. Jusques ici, le consistoire a
refusé de faire droit à notre riclamation ; il se fonde sur ce que
« dès son origine, et jamais dans aucun cas, cette administration
» n'a dépendu d'aucune autre adtninistration quelconque; elle



» n,'cn a'jamais reçu de secours ni reçu dè sanction ; sès règle-
» ments sont les siens sans avoir été jamais sanctionnés ni' áp-
.» prouvés, , pas plus du Conseil dé ville que de toute autre'au-
» torité quelconque du pays, et que ses comptes n'ont jamais eté
» soumis à aucune autre administration. » Nous considérons
que le consistoire se préoccupe de faits qui sont à côté de la
question, puisque nous ne lui réclamons point, le droit de vérifier
ses comptes ou de sanctionner ses règlements, mais seulement
celui dont la Bourgeoisie est en.possession, savoir de faire entrer
dans cette administration quatre mèmbres de ses Coriseils pour
la représenter. Nous désirons que celte affaire puisse recevoir
une solution par, une transaction amiable qui recorinaisse le droit
que nous réclamons, mais'nous croyons,

'
Messieurs, qu'il est.du

devoir de ceux que vous appellerez à l'l'honneur de vous repré-
senter, .dè'poursuivre cette réclamation par tous les moyens, si
les voies' amiables demeuraient sans résultat;

t

Lors de l'apparition du ;projet, de loi: sur. les communes et
bourgeoisies, nous avons chargé une .commission de procéder
à l'examen des, dispositions de cette loi; Sur'le, rapport qu'elle
nous lit, nous décidàmes la présentation d'une pétition au Grand-
Conseil, dans laquelle nous demandions : ou que cette loi fût
ajournée, ou qu'elle ne fût votée qu'après un double débat', l'une
et l'autre de ces deux alternatives nous auraient laissé, ainsi
qu'aux autres communes du pays, la facilité et le temps de pro-.
poser au Grand-Conseil diverses observations ; çe qui n'a pu
avoir lieu, notre pétition n'ayant pas été appointée.

Vous aurez peut-être élé étonués, Messieurs,
'

de ne pas voir
l'antique fète des Armourins continuée. L'obscurité qui entoure
son origine rendait très difticile toute 'décision sur la question
de savoir si en présence du nouvel' état politique du pays, cette
fète'pouvait encore ètre motivée. Nous avons convoqué une com-
mission nombreuse dont le préavis unanime a été que la fête en
question ne pouvait plus avoir lieu.

Le Conseil administratif a adopté ce préavis, et l'on doit conve-
nir qu'il est fondé si l'on part du point de vue de plusieurs per-
sonnes, savoir : que la fête des Ar mourins n'était que l'exercice
du droit des bourgeois de monter en armes au chàteau du
prince.
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3usqu'en $848, la Bou. geoisie avait fait usage du droit .
qu'elle'possédait dè temps immémorial de faire des jets. sur les

maix bourgeorsennx, c'est-à-dire d'imposer la propriété'immo-
bilière sise dans la ville et sa banlieue. Originairement les bouv-"

geois,
'

et les habitants, étaient soumis à cette taxe munici-
pale; plus tard les habitants seuls fuvent imposés. Depuis l'an-,

née 4764, ce dvoit s'exerçait au moyen de la pevception d'une
taxe annuelle de.4 p' %, sur la valeur des maisons sises dans la

ville et sa banlieue, quittaient possédées par des non-bourgebis.
Dès le mois de décembre. 4848, une pétition signée par un grand
nombre d'intéressés, nous fut adressée pouv réclamev, en vertu
de la constitution ; la suppvession de toute taxe frappant excep-
tionnellement une certaine classe de citoyens habitant la ville.

Lc Conseil administratif, chargé d'examiner celte question, ,a
fáit les recherclres les plus minutieuses, el. a trouvé la totalité
des actes et avrèts qui s'y rattachent. . Cet exarrren !'a conduit, à
penser que la réclamation des habitants propriétaires était fon-
dée ::d'abovd, suv l'art. û de la constitution qui statue : « que tous
» les citoyens sontégaùx devant la loi, et qu'il n'existe dans le can-
» ton aucun privilège de lieu, de'naissaace, de pevsonne et'de
famillè ; » ensuite sur l'art. 27 de la loi sur les'communes, qui
dit : «.que la taxe d'habitation à payev par les' habitants non
» communiers, ne pourra s'éleverr au-dessus de 20 batz dans tous
» le canton, et que

'

toute autre redevance non fondée suv des
» actes authentiques et constituant un droit réel, sous quelque
» dénomination' que ce soit, perçue jusqu'ici par les communes et
» Bourgeoisies sur les habitants non communiers, est abolïe. »

Nous avons adopté les conclusions du Conseil administratif en

supprimant la taxe dite dcs mrrrx bouvgeoiseairx.

Une autre question de mémé natuve nous a encore occupé,
c'est celle de la taxe d'habilation proprement dite. La loi sur les
communes et bourgeoisies laisse à ces corporations deux alter-
natives à cet égard ; la pr emiève, de ne réclamer que- la simple
taxe de 20 batz, fixée pav l'avt. 27 de cetle loi ; la seconde, de
dépassev ce chiffre ; mais dans ce derniev cas, les non-commu-
nier s doivent ètre appelés à délibérev avec les boùrgeois, et sur
la corrvenance de décréter ces taxes supplémentaires, et sur l'em-

ploi des fonds en provenant. La question se tr ouvait donc ainsi

posée pour la Bouvgeoisie : ou ne réclamer que 20 balz, et rester



a elle, seule autorité locale, ou réclamer une taxe plus forteet
mettre erjpart les, non-bourgeois dans l'administration des aAaires

de la localité. L'adoption de cette dernière alternative aurait né-
cessairementt,

eistrainé pour la. Bourgeoisie des conséquences que
vous apprécierez facilement, et dont nous n'avons pas voulu lui

faire courir les chances. Nous avons, en conséquence, arrété que
la simple taxe de 20 batz serait seule perçue.

Nous avons eu à nous occuper récemment de diverses deman-
des qui nous'ont été adressées par le ministère de la ville, et doüi
nous allons vous rendre compte : l' Par suité d'arrangements
antérieurs, deux de MM.

'

les pasteurs auxquels des logements
étaient affectés, avaient trouvé plus convenable de se loger ail-
leurs, et la Bourgeoisie avait remplacé, par une allocation en ar'-

gent, la jouissance du logement. Cet arrangement a été étendu

au logement de cure du L".pasteur. 2' Nous avons'également
maintenu en faveur du diacre de Neuchâtel, non plus. comme in-

demnité de logement à laquelle il n'a plus droit d'après la loi,
mais comme allocation' extraordinaiie 'au titulaire actuel, la

somtiae 'que' les 'anciebs Conseils lui, àvaient ~'otée. l' Nous

avons considéré qu'il était du devoir de la Bourgeoisie qui dé-
'

tient encore les biens d'Eglise spécialement allectés à la prébende
du ministre du vendredi. de continuer à la payer pour l'année

4849 et cela sans entendre abandonner la manière de.voir que
nous professons sur l'étendue de la remise que nous'ayons à
faire à l'Etat et sur ses conséquences. V Le ministère de, la

ville réclamait aussi, qu'il fùt pi océdé à la nomination d'uü titu-

laire au poste dé. 5 ; pasteur de la ville, vacant par le refus de
M. Guilleber t d'accepter sa réélection.

Nous n'avons pu prendre aucun parti à cet égard, . en-pré-
sence dcs prétentions manifestées au nom .de . l'. îtat, , quant
aux biens d'Eglise', ét qui ont été consacrés dans le dernier ali-
néa de l'art; 5 de la loi sur les cures. et'piesbytères, dp 8 mai
$849. Le mémoire dont nous'vous avons annonéé la présenta-
tion. au Grand-Conseil, 's'occupe de cette question d'une manière
spéciale.

'

La loi sur les commuues exigeant la révision du réglement
constitutif de la Bourgeoisie, trous nous sommes occupés de la

forme en laquelle il y serait procédé. Deux modes principaux
pouvaient régulièrement être adoptes : ou bien la nomination par



la générale Bourgeoisie d'unè conimission coristiluante chárgée
de ce travail, ou le Conseil 'de bourgeoisie procédant lui-même
à'cette révision, et vous proposarit le projet d'uii nouveau'régle-
ment. Nous avons pensé que le premier de. ces modes était .
d'uüe exécutiûn difficile ; il aurait entraîné à sa suite deux.

'
iéii-

nions de l'assemblëe générale de la'Bourgèoisie : la 'première

pour nommer la commission constituantè, la sécondé pour voter
sur le réglemeiit; il aurait encore eu pour conséquence possible,
l'institution d'une administration provisoire. Le second moyen
a, .au contraire, l', avantage d'accélérer le tr avail et de diminuer la
durée de l époque de transition de l'.administration actuèllc à
celle qui doit la remplacer. Nous avons adopté ce dernier mode.
Uue commission. tirée des deux conseils nous'a fait un rapport, , et.
proposé le projet du réglement nouveau que nous vous ferons
connaître quand il aura été discuté ; ce dont nous nous occupons
maintenant. .

'

Des rapports précédents. vous ont entretenu'de la souscription
ouverte pour élever un monument au bienfaiteur de la Bour-
geoisie, de' l'accueil dont elle a été l'objet dans tout le pays, et
du cominencement d'exécution des travaux se rattachant à cette
oeuvre patriotique. Nous auiions désiré que l'inauguration du
monumént eût pu se faire le joui de l'assemblée générale de la
Bourgeáisie de cette année ; nous avons fait des communications
dans ce.sens au comité qui, par l'organe de son président, nous
a fait connaître que la difflculté de se procurer le granit qui doit
faire le socle du monument, et l'impossibilité d'exécuter à

- . temps d'autres travaux qui restent encore à faire dans l'empla-
cement où il sera posé, étaient un obstacle insurmontable à l'é-

rection de la statue pour l,'époque dont nous parlions.

Le 44 mai 4849, nous avons reçu l'avis d'un legs fait à la

Bourgeoisie par M. Gabiiel Gallot, citoyen de Genève et ancien
négociant, décédé à Genève le k5 avril $849. Ce legs'qui est

" la dixième partie de la fortune de'M. Gallot, s'élèvera 'approxï
mativement à la somme de 20,000 fr. de France. Il est fait à' la

Bourgeoisie à charge par elle : « de contiibuer de tout'le pou-
» voir de son influence pour piovoquer dans le'clergé 'de tous
» les caütons le rétablissement sérieux d'un'concordat discipli-'
» naire, aux fins que tous les membres du clergé protestant,
» même les étudiants en théologie des églises de la Suisse en-
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» tière soient tenus. et astreints à porter. un costume particulier,
» simple, le mémé pour. tous qui, en les distinguant un peu de
» la foule, les en fit respecter tout, en rappelant l'esprit de leur
» vocation. » Par &tn vote du 5k mai $809, nous avons accepté au
nomde la Bourgeoisie le legs dont il s'agit, et nous venonsd'être .
avisés d'un premier paiement de 8000 fr. de I&'rance. Cependant
des renseignemens qui nous sont parvenus, nous font prévoir
que nous devons renoncer à' nous charger de ce don.

En vertu de la nouvelle loi sur les illégitimes ct les heimathlo-
ses, le Conseil administratif areçu du gouvernement la demande
d'un acte d'origine pour un enfant reconnu par un bourgeois.

Avant d'obtempérer à cette réquisition, le Conseil adminis-
tratif a fait examiner certaines questions de droit que pouvait
soulèver le cas particulier ; la consultation qui lui a été remise
par un avocat distingué de notre ville n'est pas de nature à
laisser regretter de l'avoir demandée.

L'incendie du bâtiment des Greniers et les consequénces ef-
frayantes que ce sinistre aurait pu avoir, nous ont engagé à appor-
ter une attention sérieuse sur l'organisation générale du service
des incendies et sur l'état du matériel qui en dépend ; celui-ci a
été augmenté par l'acquisition de seaux, boyaux, etc. ; il le sera
prochainement de deux pompes nouvelles, dont une aspirante,
de gr os calibre, destinée à transporter l'eau et à alimenter plusieurs
pompes ; la seconde sera spécialement affectée avec divers engins
de sauvetage au ser vice d'une compagnie de sapeurs-pompiers,
comprenant une section de sauvetage, composée de citoyens de
la ville qui nous ont volontairement oAert de se constituer à
leurs frais en ce qui touche l'habillement et l'équipement.

Enfin, la pompe n' 5, dite campagnarde, se trouvant
hors d'usage, sera remplacée tr ès prochainement par urie
pompe nouvelle'que 'nous avons commandé, après avoir pris
les renseignemens les plus minutieux dans les localités de la
Suisse où le service des inceridies est bien organisé, et après
avoir 'fait examiner tout le matériel des deux grandes localités
de notre pays, dont la parfaite organisation nous a fourni d'u-
tiles renseiguemens.

Le travail de réorganisation de l'ensemble du service est re--
mis à la commission des incendies; c'est une &euvre que nous

2 .
'



considérons comme aussi difficile qu'importante, et qui réclamera

tout l'intérêt de l'administration future.

L'expositiou des tableaux qui a eu lieu l'année dernière nous

a fourni l'occasion d'enrichir notre AIusée de peinture de deu&

productions nouvelles et distinguées provenant de uos compa-

triotes, AIessieurs Edmond Tschaggeny, bourgeois de Neuchàtel,

domicilié en Belgique, et Fredéiic Züberbüliler, domicilié au

Locle. Le tableau du premier a pour sujet, un taureau poursui-

vant une femme ; le second, une figure allégorique de la poésie.

Le conseil de bourgeoisie a saisi a~vec empressement l'occasion

qui se piésentait d'encouragei les arts chez nos concitoyens, et

il a voté une somme de fr. de Fr. 2800 à répartir sui plusieurs

exercices, pour la part de la Bourgeoisie à une souscription', à

laquelle plusieurs particuliers se sont associés en outre, pour

une somme de fr. de Fr. 4400.

Ces deux sommes réunies ont formé celle de fr. de Fr. ti200

à laquelle ascendait le prix de ces deux tableaux, thlessieurs

Tschaggeny et Zïiberbühler ayant volontairement consenti, à des

réductions relativeinent considérables sur le prix de leurs réu-

vres, dès qu'ils ont eu connaissance qu'elles devaient enrichir

un musée de leur pays.

Notre galerie naissante se compose actuellement de û0 objets

d'art'; on y trouve des ouvrages de quinze artistes neuchàtelois'

et de dix peintres étrangers. Plusieurs artistes de notre pays .

eucoie vivants, ne sont pas représentés dans cette collection ; il

nous reste à faire des voeux pour que cette lacune soit prochai-'

nement coinblée.

Nous ayons voté un don de L. 290 comme prix pour le tir

cantonal, et, un autre de L. S~i0 à la commune des Brenets, pour

l'aider à faire face aux frais d'utilité publique auxquels el!e aura

à pourvoir par suite de l'incendie qui a désolé ceite localité.

Nous terminerons cettc partie de notre rapport eu vous faisant

connaître que M. Perrier, citoyen vaudois, architecte, domicilié

à Neuchàtel, s'est adressé à nous en novembre 48h8 poui être

reçu bourgeois de Neuchàtel. Lc réglemeut constitutif réser-

vant à la générale Bourgeoisie le droit de recevoir de nouveaux

bourgeois, c'est un objet dont vous aurez à vous occul&er dans

votre prochaine assemblée.
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DIBECTION DES FINANCES.

Ainsi qùe nous vous l'avons annoncé en commença »t cerap-"
port, nous ne nous occuperons point ici de ce qui se rattache â'
des questions purement financières et de cliiffres, un rapport
spéèial étant destiné â vous rendre compte de cette partie de
notre administration. Nous avons â vous entretenir de divcr »'.
actes qui trouvent naturellement leur place dans ce chapitre.

Les fonds de la Bourgeoisie étaient précédemment et ensuite
d'un usage fort ancien, placés sous le nom des Quatre-Ministraux,
petit et grand-Conseil de la Ville et Bourgeoisie de Neuchâtcl. .
Lorsque l'administration nouvelle voulut retirer les valeurs pla-
cées de cette façon, qui se trouvaient entre les mains de divers,
banquiers étrangers, ceux-ci répondirent qu'ils ne pouvaient
consentir à payer qu'entre les mains des Qualrc-Ministraux, ou
dé personnes régulièrement accréditces par eux. —Trois mem-
bres de l'ancienne administration étaient citargés de signer au
nom et pour compte d'icelle ; c'est à eux que le Conseil admi-.
nistratif s'adressa pour obtenir les lettres de crédit nécessaires.
Après plusieurs demandes et conférences, ils consentirent à si-'
gner, à la date du k7 juillet 48lt8, une circulaire constatant,
qu'ils avaient cessé de signer au nom et, pour compte des Quatre-'
Ministraux, annonçant que cette pièce était la seule qu'ils eussent
pouvoir de donner.

'

Ils indiquaient comme motifs : que le pouvoir qu'ils avaient de
signer pour compte de la Bourgeoisie, leur ayant été délégué par
les Quatie-Ministraux, ils ne pouvaient en-faire usage que sur un
ordre formel de ceux-ci. Bien plus, qu'ils considéreraient com-
me un acte de faux toute signature qu'ils donneraient sans cette
autorisation, que tout moyen de l'obtenii leur était enlevé, puis-
que ceux qui seuls pouvaient la donner, à savoir les Quatre-Mi-'
nistraux et Conseil général avaient cessé d'exister. Le Conseil
admiuistratif soutint de son côté, que la position de ces. mes-
sieurs était celle de tout mandataire, qui lors même que les pou-
voirs qu'il avait précédemment lui sont retirés', conserve le de-
voir et l'obligation de tendre compte à son constituant et de faire
remise de tout ce qui lui avait été confié.



Informés de ces cir constances, nous avous, par arrêté du 54

mai 4849, décidé qu'une action juvidique serait ouver te contre

les anciens signataires de l'administration, pour obtenir ce que

jusqu'alovs nous avions inutilement réclamé d'eux, par les voies

amiables. Toutefois le Conseil administratif fut chargé de tenter

encore uné démarche conciliatrice, au moyen de laquelle nous

espérions lever les scrupules de ces messieurs. Il reçut l'ordre

de leur demandev, non pluscornme représentant les Quatre-Minis-

trarrx, mais comme particuliers, une déclaration pav larIuelle ils

auraient certi6é 4' Que précédemment ils avaient signé au nom

et péur compte de messieur s les Quatre-Mirristraux, petit etgrand-'

Conseils de la ville et Bourgeoisie de Neuclràtel en Suisse. l' Que

ceux-ci avaient. cessé d'cxistev et avaient été remplacés par un

Conseil de Bourgeoisie et nn Conseil adrninistvatif de la Bour-

geoisie de Neuchatel en Suisse, et que ces deux conseils sont les

successeurs réguliers et légaux des dits Quatre-Ministraux petit et

grand-Conseils. 3" Que les valeurs quelconques placées sous le

nom des Qua tve-Miuistraux, petit et gr and-Conseils de la Bourgeoi-

siedeNeuclûtel err Suisse, sont la propriété de la dite Bourgeoisie

représentée aujour d'hui par le Conseil de Bourgeoisie, et le Con-

seil. administvatif de la Bourgeoisie de Neuchâtel en Suisse.

Nous espérions que les anciens signataires consentiraient à

délivrer cette pièce, puisque nous nous bornions ainsi à réclamer

d'eux une intervention purement offrcieuse, qui pouvait contri-

buer à remettre la Bouvgeoisie en possession de sommes très

considérables qui, bien que placées dans des maisons solides,

pouvaient couvir les chances dont aucun placement n'est à l'a-

bri dans des crises firrancières aussi intenses que celles de

4848 et $849. Cette nouvelle tentative a échoué comme les pré-

cédentes; ces Messieurs ont fondé leur refus sur ce qu'une dé-

claration du genre de celle que nous leur réclamions, devait être

délivrée par l'autovité compétente, et non par de simples ci-

toyens'ne possédant aucune qualité pouv cela. Cependant, des dé-

marches avaient été commencées, et des actions jur idiques ou-

ver tes contre les banquievs fvancais et, hollandais ; elles, furent

poursuivies et couronnées de succès. La Bourgeoisie est actuel-

lemeut veritrée en possession, non sans quelques frais et perte

d'intérêts, des sommes que détenaient les banquiers de ces deux

pays, et qui s'élevaient au chiNe de liv. 555,920.



L'action juridique qui devait être intentée aux anciens signa-
'

taires, ensuite de l'arrêté du 5I mai 3849, n'a point étc ou-
ver te, pavce que nous avons considéré cette mesure comme un
moyen extvême qui, quelque justes que soient nos réclamations,
ne doit être mis en usage que si tout autre moyen échoue. Par
un avrêté du k4 décembre $849, nous avons donné l'ovdre au
Conseil administratif de ne commencer cette action que suv un
ordve formel de notre part.

Une somme de L. 78,000 appartenant à la Bourgeoisie, est
encore entre les mains de banquiersde Berlin, auxquels le Con-
seil administratif s'est advesse, apvès que les procès de France
et de IIollande ont été terminés, en réclamant d'eux la remise des
valeurs appartenant à la Bourgeoisie. Bs ont répondu que pour
obtempérer à cette demande il était nécessaire que les mêmes
personnes qui leuv avaicnt vernis les fonds dont ils'agit, les au-
torisetit à s'en défaive, en leuv faisant parvenir à cet effet, une
pièce nutl~enticpic et duement légalisée.

Le Conseil adntinistratif a transmis la lettre des banquiers
prussiens à AJM. les anciens signataires, en les invitant à exami-
ner s'ils ne pourraient point, soit cn leur nom particulier, soit
autrement, écrire à ces banquiers dans le sens de leur demande.
. , C'est une affaire pendante, mais, dont, chacun le comprend,
la solution sera difïicile, en raison même du pays où les dé-
marches sont à faire.

Une seconde affaire litigieuse est celle qui a rapport au fonds
spécial dit des deux corps. De toute ancienneté, il était de.règle
que ceux qui étaient reçus membres du Conseil payassent une
finance d'entrage; 'cette finance était versée dans le fonds qui
nous occupe; ce fonds îouvnissait au paiement des assises des
membres du Conseil. Cependant, et comme à lui seul il était in.
suffisant pouv couvrir, par ses revenus, les fvais des assises, il
avait été augmenté à plusieuvs repvises par des versemens con-
sidérables opérés des autves fonds appartenant à la Bouvgeoisie.
Ces versemens s'élèvent à la somtne de L. Iô5,298. Dans un mé-.
moive qui nous a été pvésenté en fév' 4 849; les anciens conseils ré-
sument comme'suit leurs prétentions sur ce fonds : &c Le fonds des
» deux Corps est un fonds distinct et séparé de ceux de la Bour geoi-
» sie, un fondsqui s'est formé, maintenu et acçru parle fait de ceux
» qui y out pris part et y ont versé la contribution exigée en vertu



» de ses statuts, un fonds dont la condition et la loi en ont trans-

» mis, de g&'.aération en génération, l'administration et la jouis-

)) sance aux associés survivants, en les substituant aux droits

» des morts et des démissionnaires. L'association rompue par
, » une force majeure, c'est aux associés survivants seuls qu'est

» échu le droit de disposer du fonds qui s'est formé et accru sous

» ces auspices. Donc, ni la Bourgeoisie, ni ses représentans ac-

» tuels, dans la position toute nouvelle que leur a faite le ren-
'

& versement de nos antiques institutions, et qui a rompu tout lien

» entre le présent et le passé, n'ont de fait et de droit aucune part

» quelconque à prétendre au fonds dont il s'agit. » Ainsi, dans la

pensée des anciens Conseils, la Bourgeoisiequi a verse L, 465,298
dans le fonds des deux Corps, dont, le capital au 2î&- mars 1848
était de L. 2k5, 822 » 5 » 6, n'a aucun droit sur ce fonds ; ce fonds

est leur propriété à eux seuls à l'exclusion de tous autres, à

l'exclusion surtout de la Bourgeoisie dans l'intérèt de laquelle

seule nous avons réclamé, sans nous préoccuper de ses repré-

sentants actuels; comme sembleraient le faire supposer les con-

clusions du mémoire que nous venons de citer.

Originairement ct dans une conférence que les représentans

des anciens Conseils avaient eue, en novembre $848, avec'une

commission que nous avions chargée d'examiner cette question,

ils avaient r ésumé leurs motifs et leurs propositions comme suit :
« Les anciens Conseils ne sont pas propriétaires complets du

fonds des deux Corps; mais, d'autre part; ils ne peuvent non

plus, et à bien moins de titres encore, reconnaître les Conseils

actuels de la Bourgeoisie comme propriétaires, ni même, à la

rigueur, comme administrateurs de ce fonds. » partant de ce

principe, les délégués des anciens Conseils proposèrent, afin de

terminer touîc discussion sur cette aAaire :
l' De conlie& et remettre la gestion du fonds des deux corps

aux Conseils actuels de la Bourgeoisie.
2' Dc la part de la Bourgeoisie il aurait été r econnu que les

membres des anciens Conseils ont l'usufruit de ce fonds, et qu'en

conséquence, il devait leur ètre tenu compte, leur vie durant,
d'une somme annuelle égalé au montant des 48 assises qu'ils

percevaient avant le 24 mars 4868.
l' Après avoir servi intcgralement cet usufruit jusqu'à ex-

tinction du dernier des membres y ayant droit, ce fonds serait

devenu propriétété de la Bourgeoisie.



Ces propositions n'ont pas élé acceptées par nous ; et sur un
préavis çonfovme de la commission que nous avions chargée de
l'examen de cette aïïaive, nous avons arrêté qu'il serait oNert
aux membves des anciens Conseils qui étaient en fonctions au
24 mars f848 :

l' De leur remboursev la totalité des errtrages par eux payés,
avec l'intérêt simple d'iceux aux taux du quatve pour cent l'au,
à partir du jour du versement.

2' Ce' remboursement eAectué, le solde du fonds des deux
corps serait reconnu, pav les anciens conseils, propriété de la

Bourgeoisie.

Nous avons fovmellement réservé de plus que ces propositions
étaient faites pour gain de paix, et qu'elles ne seraient mainte-
nies que jusqu'à l'audierrce de conciliation, si ceLte aAaire doit
donner lieu à un procès. ErrAn, le Conseil administvatif a été
invêtu dé pleins pouvoirs pouv la tvactatiou de cette aAaire.

C'est à lasuite decettedécision, que les anciens Conseils nous
ont pvesenLé le mémoire de février f849. Plus tard, soit le 54
mars 4849, ils ont fait signifiev, un exploit de mise en de-
meure dans lequel le Conseil administratif « est sommé rie re-
» mettre entre les mains des anciens Conseils tous les livres,
» pièces, titres et valeurs quelconques appartenant aux fonds
» dit des deux-îovps ; objets qu'il détient induement et par une

'
» cause accidentelle et fortuite, qui n'a pu lui transmettre qu'une

'

» possession précaire et nulle en droit, en tant qu'il n'a d'ail-
» leurs aucun droit, soit à l'administration, soit. à la propriété
» ou à la jouissance du susdit fonds, suv lequel au contràire les
» anciens Conseils en ont d'incontestables; le dit Conseil admi-
» nistratif étant prévenu que faute par lui d'obtempérer à cette
» sommation ou d'y faire, dans le couvant de la huitaine, une
» réponse satisfaisante, les anciens Conseils se réservent de faire
» valoiv en temps et lieu, et pav toutes voies et moyens leuv
» incombant légitimernent, leurs, droits, pouv la conser vation
» desquels, ils protestent d'ailleuvs, , et en attendant en la meil-
» leuve forme. ainsi que pour tous dommages et intérêts qui
» pourront résultev du refus du dit Conseil et de la continuation
» de sa gestion concernant le fonds dont il s'agit. »

. Le 7 avril 4849 le Conseil administratif, au nom de la Bour-,
geoisie, a répondu par un exploit dans lequel « il se refuse pu-



» rement et simplenient à obtempéier à aucune des réquisitions
'

» et sommations contenues dans l'exploit du 5k mars f849, ie-
» quisitions qu'il envisage aussi mal fondécs au fond que non-

» recevables en la forme, piotestant formellement pour le main-

» tien de tous les droits appaitenant à la Bourgeoisie de Neu-

» chàtel ; et faisant toutes dues réserves pour les revendiquer
» et les faire valoir en temps et lieu et suivant qu'il éclierra, .
~ protestant 'enfin et spécialement contre les erreurs de faits et

» de principes renfermés dans l'exploit du 5f mars 4849. »

Dès lors cette affaire n'a pas eu de suite ; la Bourgeoisie dé-
tient et administre le fonds des deux Corps qui a chaque annce

étécrédité désintérêts payés sur les créances lui appartenant,

intérêts dont nous n'avons pas voulu disposer pour le moment.

Le réglement pour les prêts adopté par l'ancienne'adminis-

tiation est maintenu dans le réglement constitutif du 45 mai,

Très bien conçu dans celles de ses dispositions qui se rattachent

directement aux conditions de solidité à exiger, '
il nous a paru

devoir être revu en même temps que le réglement constitutif,

soit à iaison de certaines modifications qui ont été apportées
dans notre législation, soit à cause de l'interprétation que nous

avons dû lui donner pour le cas des piets dans le pays.
'

.

Le réglement dont nous nous occupons prescrit a.que la

» somme que l'on pourra prêter à demeuie à un même par-
» ticulier du pays ne pourra sous un prétexte quelconque dé-
» passer L. 46,000. » Nous nous sommes écartés de cette règle

parce que nous l'avons considérée comme d'une exécution im-

possibl~, en présence de cette disposition de l'art. k4 du régle-

ment constitutif qui ordonne de ne placer des fonds 'en pays
ctrangers qu'à défaut de placements solides dans le Canton.

Les comptes de l'ancienne administration pour 1847 ont été
vérifiés par une commission qui nous a présenté à ce sujet un

rapport qui; tout en faisant diverses observations, concluait en

disant : « qu'en général la commission avait trouvé ces conip-
i& tes en règles et qu'y ayant eu probité dans cette administration,
» ces comptes pouvaient être acceptés avec remercîments. i&

Ce préavis a été adopté par le Conseil de bourgeoisie.



DIRECTION DE LA lgAISON DES ORPHELINS.

Lors de l'apparition du projet de véglement de mai k8A8,
l'ancienne Direction de la maison des orphelins adressa au Çon-
seil d'Etat une protestation contre celles des dispositions de ce'
projet qui concernaient la maison des orphelins. Cette protes-
tation avait pour but, de repousser toute intervention de la Bour-
geoisie dans les affaires de la maison des orphelins, que l'ancienne
administration représentait comme une fondation complètenient-
indépendante, possédant son autonomie particuliève et ne devant
compte de ses actes à aucune autre administration. Cétte pro-
testation fut communiquée au Conseil de bourgeoisie au moment
où il procédait à la nomination du directeur de la maison des
orphelins. Après des confévences entre les délégués de la Bour-
geoisie et ceux de l'ancienne Direction, cette affaire fut par nous
portée, à la date du 7 septembre $848, devant le Conseil d'Etat,
comme juge en ces sovtes de questions. , Lors de la première
comparution, les repr ésentaus de l'ancienne direction opposèrent
un déclinatoire dans lequel ils soutenaient que les tribunaux
étaient seuls compétents pour juger la question, et que le Con-
seil d'Etat ne poùvait ètre appelé à en connaître.

Le jugement, qui intervint déclara le déclinatoire mal fondé.
'

Il restait ainsi à plaider la question au fond; inais l'ancienne
Direction advessa un appel au Gvand-Conseil, pour obtenir que
le jugement du Couseil d'Etat fùt réformé. Le Grand-Çonseil
renvoya cette affaire à l'examen d'une commission qui lui pro-
posà un ordre du jour fondé 4wur ce que l'institution de la
maison des orphelins n'est point une institution pavticulière,
mais qu'au contraire elle est publique en faveur des bourgeois
de Neuchâtel. La commission fondait cette opinion :

a) Sur ce que, par les bienfaits des donateuvs, . les bourgeois
de Neuchàtel nés et à naître et quel que soit leur domicile, sont
au bénéfice de la fondation ;

b) Sur la circonstance 'que des réglements 'ovganiques de la
fondation ont été revus et approuvés par une autorité distincte,
et à divers tems;



c) Sur le fait que la direction de la maison des orphelins, four-

nissait annuellement dcs comptes-rendus à une autre autorité,

en dehors de la sienne propre ;

d) Parce qu'elle a reçu annuellement des subventions, qui lui

ont été librement faites dans le but, de favoriser l'établissement ;

e) Sur l'existence de rapports de finances et de situation, d'ex-

traits 'et, déclarations, empreintes d'un caractère public ;

D' Sur ce que les relations antérieures entre la Bourgeoisie et

la Direction constituaient des rapports purement administratifs,
n'ayant point le caractère de droits réels et personnels.

5' Sur ce qu'il ne s'agissait point d'imposer des réglements à

deux adtninistrations, mais de reconnaître et de déterminev les

rapports existant entre elles, et, de régler au point de vue de la

hiévarchie leurs dr oiîs respectifs ; ce qui ressor t essentiellement
d'un pouvoir supévieur administratif et exécutif.

l' Sur ce que la constitution et l'usage constamment reçu, pla-

cent les communes et les corpor ations sous la surveillance immé-

diate du Conseil d'Etat quant à leuv administration et l'inter-

prétation à donner à leurs statuts et véglements.

Cet ordve du jour ainsi motive fut adopté par le Grand-Conseil

dans sa séance du 4 mai 4849.
Appelée à suivre l'affaire au fond, la Direction delà maison

des orphelins continua è soutenir qu'elle était absolument indé-

pendante de toute autovité que de la sienne propre; elle appuya
cette assertion sur ses rapports mêmes avec les conseils de Bour-

geoisie, sur la séparation complète désintérêts de la fondation
d'avec ceux de la Bourgeoisie, et sur divers actes où les deux
administrations figurent comme parties distinctes et contractant
ensemble. De la pavt de la Bourgeoisie, on excipa du comte-ren-
du que l'administration de la maison des ovphelins soumettait

chaque année au Conseil généval suv son état financie, de l'al-
location annuelle de liv. 2000 que les caisses de la Bourgeoisie
fournissent à la fondation, et d'un acte du 47 juillet $887 déli-

vré par les Quatve-Ministraux à la requête de'la divection où la

maison des ovphelins est qualifiée d'établissement' relevant de
. l'autorité des Quatre-1ginistraux et Conseil généval.

Le 45 juillet 4849, le Conseil d'Etat prononça son jugement
dans"un arrêt dánt voici la teneur :



« Considérant que l'établissement dit maison des orphelins ne
» peut être quàliflé de corporation et admis au bénéfice des lois
» et dispositions constitutionnelles qui les régissent, puisque le
» caractère essentiel d'une corporation consiste dans la véunion
» d'un certain nombr e d'individus ou de familles, pouv jouir en
» 'çommun de tels ou tels droits et propriété ;

» Que la maison des orphelins n'est pas d'avantage une pvo-
» pviété privée, puisque les fondateurs et les donateurs succes-
» sifs n'ont. fait aucune réserve pvopr e à lui conférer ce cavactère,
» et se sont bovnés. à déterminer la destiuation que leurs fonds
.» devaient recevoir;

» Qu'ainsi la maison des ovphelins doit nécessairement être
» considérée comme un établissement public de bienfaisance, et
»'doit conséquemment ventrer sous l'empire des pvincipes géné-
» raux qui régissent ces établissements, et les placent tous sous
» la sut veiilance et la suprématie plus ou moins immédiate des
» autor ités administratives ou communales ;

» Que dans l'espèce il résulte des documents relatifs à la fon-
» dation de l'établissèment et des actes subséquents, que l'inten-
» tion bien avérée des fondateurs a été de placev la maison des
» orphelins sous le patvoriage et l'influence divecte de l'adminis-
» tration de la Bourgeoisie, à laquelle le projet de fondation a-
» été soumis, dont on a réclamé l'agvément et la sanction, et
» qui a pourvu a la nomination des membies de la Direction
» tirés exclusivement du sein des Conseils de la Bourgeoisie;

» Que dans un acte récent du k7 juillet $847, l'ancienne ad-
» ministration de la Bourgeoisie qualifiait elle-même la maison
» des orphelins d'établissement relevant de son administration ;

» Que la composition du personnel de la direction dé la mai- .
» son des orphelins prouve surabondamment, que si l'adrninis-
» tration de l'établissement était distincte de celle de la Bour-
» geoisie, elle en était néanmoins une émanation directe conser. -
» vant avec elle des rapports si inthnes, que son existence dé-
» pendah de celle de l'administration bouvgeoise ;

» Que par les changemens survenus dans le pays, une partie
~ du personnel de l'ancienne direction de la maison des ovphe-
» lins cessait, de revêtir les qualités exigées par les statuts, sans
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» que cette pavtie puisse être reniplacée, puisque les corps aux-

» quels elle était empruntée n'existent plus;

» Que dans tout établissement public, lorsque, par des cir-
» constances particulicves, l'administvation ne peut plus' fonc-
» tionner coiiformément à ses statuts, et que ceux-ci ont d'ail'-

» leurs à subir des modifications fondamentales, c'est évidem-
» ment à l'autorité sous la surveillance et la 'supvématie de la-

» quelle l'établissement se trouve placé, à y pourvoir ;

» Qu'en fait l'ancienne Direction de la maisou des ovphelins

» se trouve dissoute faute de pouvoir êtve reconstituée sur ses
» anciennes bases, et sans qu'on puisse reconnaître aux mem-

» bres restants, le droit et la qualité nécessaire, pour élabover
» de nouveaux statuts ou modifier les anciens ;

» Que s'agissant de procéder à la réorganisation de l'établis-
» sement sur des bases en harmonie avec les institutions actuel-
» les du pays, c'est évidemment à la Bourgeoisie de Neuchàtel
» qu'il appartient de faire cette opération ;

» Qu'enfin le système d'après lequel a été végie jusqu'à pvé-
» sent la maison des ovphelins cst incompatible avec l'espvit des
» institutions nouvelles du pays, qui n'admettent pouv les éta-
» blissements publics, ni administrateurs à vie, ni administra-

» tions se recrutant d'elles mêmes. Considérant, toutelois que les

» fondateurs et donateurs dont les bienfaits ont créé et dévelop-
» pé l'établissement de la maison des ovphelins, ont livré des
» valeurs dans un but spécial et détei miné, duqiiel elles ne peu-
» vent jamais être détournées pour recevoir une autre applica-
» tion,

» Le Conseil d'Etat prononce :
» l' En raison des changemens survenus dans les institutions

» politiques et communales du pays', la Direcîion dc la maison
» des orphelins ne pouvant êtve reconstituée d'apvès les bases
» posées dans ses statuts, lesquels ne peuvent plus eux-mêmes
» subsister sans de profondes modifications, est déclarée dissoute,
» et devra iendve immédiatement ses comptes à l'administration
» de la Bouvgeoisie de Neuchàteî, qui lui donnera décharge apvès
» apuiation.

» 2' L'administration de la Bourgeoisie pour voira, dans le

» plus bref délai, à la véorganisation de la Direction de la mai-.



» son des orphelins, et mettra ses statuts eu harmonie avec les
» institutions nouvelles du pays et de la Bourgeoisie.

» 5 La maison des orphelins devra être régie séparément et-
» distinctement, , sans que jamais ses biens puissent être confon-
» dus avecles biens de la Bourgeoisie, ni détournés de la desti-
» nation qu'ils doivent recevoir d'après les intentions des fonda-
» teurs et, donateurs, qui seront scrupuleusement respectées.

» 4' I,e Conseil d'Etat seréservc les droits de sanction et de
» sur veillance qui lui appartiennent, aux termesdes dispositions
&) Constltiltlollllelles. ))

Au vu de ce 'jugement, l'ancienne Direction fut mise en
demeure de rendre ses comptes; le régent et la régente de
l'établissement qui avaieut demandé leur démission furent
remplacés'par dcs titulaires provisoires, et le Conseil admi-
nistratif proccda à la nomination d'une commission chargée
de recevoir les comptes, de prendre possession de la maison, et
d'élaborer les nouveaux réglements et la réorganisation de l'é-
tablissement.

Il fut aussi procédé sur le champ aux préliminaires ayant
pour but d'assurer l'exécution de l'art. 9 du règlement constitu-
tif, qui a prescrit que les oi plielins et les orphelinçs devraient re-
cevoir leur instruction au Gymnase et dans les écoles des filles.

Le 9 août 4809, la commission de l'établissement, conjointe-
ment avec le Directeur de i*instruction publique, procédèrent à
l'examen des élèves, afin de constater leur degré d'instruc-
tion, pour les iépartir ensuite dans les classes du collège ou des
écoles des filles, dont l'enseignement serait en rapport avec le
degré d'aptitude piopre à chacun d'eux. Le résultat de cet exa-
men a été favorable; tous les élèves à l'exception de quatre ont été
trouvés en position de suivre les classes, savoir : chez les garçons :

Quatre dans la première classe du eollége ;
Trois dans la seconde
Quatre dans la troisième »

Deux dans la quatrième
Deux dans la cinquième
Deux dans la sixième

Chez les filles ;
lluit en seconde,
Cinq en troisième,
Cinq cn quatrième. -



'Les rapports qui nous ont été faits sur la couduite de çes

jeunes gens dans les classes, nous ont appiis qu'ils se font re-'

marquer en général par une bonue conduite et leur désir d'ap-

piendre ; et l'on peut raisonnabiemeiit espérer que cetté inno-'

vation dans l'établissement aura d'heureux résultats- sur l'en-

semble de l'éducation de ces enfants.

. La modification prévue par le réglement, dans le costume des

orphelins, s'est opérée successivement, au fur et à mesure que

les vètements anciens demandaient àètre remplacés. L'ancieuiie

. directiou a fait la remise du matériel de l'établisseinent, - dont

inventaire a été dressé ; elie a rendu ses comptes le k7 aoùt

$849 ; ils ont été trouvés en règle ; et elle a reçu décharge de la
'

part de l'adrninistratiou provisoire de l'établissement. Celle-ci a

pourvu et'pourvoit encore à l'administration de la maison des

orphelins ; elle s'estoccupée de la rédaction d'un règlement or-

ganique nouveau qui a déjà été soumis à une discussion dans le

Conseil administratif ; discussion à la suite de laquelle la com-

mission a été invitée à revoir encore certaines dispositions du

projet élaboré par elle. Dès que ce règlement aura été arrêté et

sanctionné par qui de droit, nous aurons à pourvoir à la nomi-

nation d'une administr ation deiinitive de l'établissement.

Enfin nous avons rétabli l'allocation annuelle de liv. 2000,
'

que les caisses de la Boui geoisie fournissaient précédemment à

la maison des orphelins, et dont le paiement avait été supendu

pendant la durée du procès avec l'ancienue directiou.

%L7 m

DIRECTION DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.

Depuis les temps les'plus anciens la Bourgeoisie de Neuchàtel

a attaché une grande impor tance au développement des études.

Avant la dotation de M. Purry elle vouait à cette partie de l'ad-

ministration unc sollicitude toute particulière ; on la voyait aller

jusqu'à supprimer des avantages personnels pour subvenir aux

frais et doter le collége. Tout le monde y 'contribuait ; les cor-

porationsdetoute dénomination versaientannuellement leui. con-

tribution pour cet objet.



La dotation de àl. Purry, en faisant à la Bourgeoisie une obli-
gation de veiller plus particulièr ement à l'insti uction, ne l'a donc
pas-trouvée cn défaut,

Le Conseil a compiis la mission qu'il devait remplir au iiom
dè la Bourgeoisie, et la relation que nous avons à vous présenter
à ce sujet, quoique se rapportant à un court espace de temps,
vous démontrera, nous l'espérons, qu'il a fait tout ce qui était
en son pouvoir pour maintenir les établissements d'instruction
publique à la hauteur qu'ils avaient acquise chez nous, et pour
leur donner de nouveaux développeinents.

Trois sujets ont occupé le Conseil de Bourgeoisie ; savoir :
4' L'organisation 'des études.
d' La position des instituteurs.
5' Les 'confcrcnces avec l'Etat au sujet de la loi scolaire. .

Les établissements d'éducation dépendant de la Bourgeoisie
sont au nombre de cinq ; savoir :

En ville : a) Collége des garçons. .

b) Collége*des filles. .

c) Ecoles gratuites des garçons et des filles.
Dans la banlieue: d) Ecole de Serrières.

e) Ecole de îhaumont.

Le collége des garçons comprend trois clàsses élémentaires,
quatre çlas~ses supérieures divisées en classes latine et française,
et 5 années d'auditoire où se donnent les enseignements supé-
rieurs dans les sciences et dáns les lettres.

Les enfants entrent, à 6 ans dans la 7' classe. Ils suivent d'a-
bord en commun les trois classes élémentaires, 7', 6' et l'; c'est
l'ancien ordre de choses; aucun changement n'y a été apporté.

L'enseignenient du latin se donne en 5' aux enfans que l'on
voue à l'étude des langues mortes, mais la séparation des élèves
latins ct francais ne s'opère qu'en 4'.

Les h. classes supérieures du collége ont subi des modifications
importantes. Depuis longtemps on sentait la nécessité ùe sépa-
rer les, élèves. latins des élèves français en leur donnant un en-
seignement diAérent. et autrement gradué; mais on éloignait
l'époque de cette séparation dans la pensée que l'ctude des
langues mortes devait être la seule base de toute bonne éducation.
On portait un moindre intérêt aux ordres français dont les élèves



étaient réunis à ceux de l'ordie latiu, presque pour toutes les

leçons qui'ne cdncernaient pas l'étude des langues ariciennes;

g résultait de cet état de choses une différence considérable

dans la charge relative des deux ordres ; ceux de l'ordre latin

ayant l'étude des langues latine et grecque de plus que ceux de

l'ordre français, les maîtres qui donnaient les leçons communes

aux deux ordres, étaient obligés d'en tenir compte dans les tra-

vaux qu'ils exigeaient des élèves ; dès lors les ordres français

étaient saéi ifiés, il en i ésultait pour eux une inférioi ité marquéc,

et ce n'était, qu'avec regret que les parens y plaçaient leurs en-

fans. Les ordres latins souffraient aussi de leur alliance avec les

ordres français, ils étaient entravés dans leur marche, car il est

incontestable que l'étude des langues 'moites développe consi-

dérablement l'intelligence, et les jeunes gens placés dans cette

condition n'ont pas besoin d'autant de leçons que les autres

pour faire les mêmes progrès; enfin, la réunion d'un grand

nombre d'enfans sous le même instituteur a des inconvénients

nombreux qu'il était bon d'éviter. —La séparation des ordres

était donc une mesure utile, puisque d'une part elle permettait

de satisfaire aux besoins des classes françaises, et que de l'au-

tre elle favorisait lcs ordres latins en les laissant plus libres dans

leur développement. -'- La séparation a donc été opérée pour

toutes les branches d'enseignements, et nous pouvons affirmer

sans ciainte d'être contredits que cette séparation á eu de bons

résultats. Aujourd'hui les ordres français ont acquis une répu-

tatiou méritée, le. nombre des élèves s'est successivement ac-

cru, au point de faire maintenant près des 5/5 du nombre total

des élèves du gymnase, tandis qu'il y a peu d'années ils en for-

maient au plus le quart.

On a augmenté le nombre des heures consacrées à l'enseigne-

ment du chaut et de l'allemand. L'enseignement du dessin ma-

thématique comprenant le.dessin de la cai te, des machines, et

des principes de la perspective et des ombies a aussi été institué

et scia donné après les vacances d'éte.

Les auditoires forment le couronnement des études; ils en

constituent la partie supérieure et ils présentent dès lors un

grand intérêt. Car si l'enseignement élémentaire est envisagé par

tout le monde comme nécessaire, on peut en dire de même des

études supérieùres.



Ces études, étant le terme de l'éducation des jeunes gens, elles
réagissent sur-tout l'enseignement élémentaire, qui doit être co-,
ordonné sous leur influence; elles sont la barrière la plus na-
turelle que l'. on puisse opposer à la routine, qui s'introduit si
facilement dans tous les éléments de la société; et lorsqu'elles
shnt unies à l'ordre moral, elles ont pour conséquence de don-
nèr à l'homme qui s'y livre, une indépendance normale, e»ver tu de laquelle il pondère et apprécie toutes choses.

On est assez généralement disposé à croire, que le but del'instruction' se'borne à donner aux jeunes gens, les moyens de
subvenir un jour à leur subsistance, mais en réduisaut à ces
termes l'éducation des enfans, on oublie que l'homme a des be-
soins de'diflérentsordres;-il doit, satisfai~e non seulemeut aux
besoins matériels de la vie, 'niais aussi à ceux de son àme et de
son coeur. A quoi lui servirait-il de sulfire aux premiers, si Ia
partie la plus élevée de son être restait isolce et perdue au mi-
lieu des pr éoccupalions matérielles&

Fu limitant l'instruction publique, même à ce qui est utile ct,
nécessaire à l'existence de la société et des individus, on devrait
encore donner à l'instruction uu développement considérable,
car il faut, à la société des pasteurs, des hommes de loi, des mé-
decins, des industriels, il lui faut des hommes d'énergie et de
savoir ; et lors même qu'on supprimerait toutes les connaissan-
ces d'agrément et de spéculation, il reste encore un champ sivaste à parcourir que l'on doit, considérer comme un malheur,
tout ce qui tend à restreindre l'euseignement.

Les intérêts matériels sont liés plus qu'on ne le pense à l'or-
dre intellectuel et moral; tout périclite sans lui, et leur abaisse-
ment est une conséquence du, faible développement intellectuel
des nations. :'.

Ces considérations nous permettent d'insister avec force pour
que les éludes supérieures de notre pays' soient mises sur un
pied convenáble. —Lors de la fondation de l'académie, ori dé-
tacha de nos auditoires un certain nombre de cours qui, avecceux qui testaient encore'dans les établissements de la ville,
formaient un ensemble. La suppression de l'académie mettait
la Bourgeoisie dans l'obligation, d'unc part, de faire rentrer
dans les auditoires les cours qui avaient été placés, .dans la
programme de l'académie, et del'autre, 'de faire aux, proîes-

5



seurs qui n'avalent plus à s'occuper que de l'enseigrrement du

Gymnase, une position qui'fut lenable pour eux.
'—Ces priuci-

pes ont été admis pav. les Conseils de la Bourgeoisie, mais les

circonstances particulières dans lesquelles se t~vouvüit le' per'son-

nel de nos audiloires, n'a pas permis de les réaliser dans toute

leur etenrlue ; cav deux professeuvs élaient abseüts' ; un. troi-

sièrne avail donné sa démission, un quatvième avait sucbombé

à la suite d'uue couvre maladie ct er:fin un. cinrluièrne devait

êl ve remplaçé pvovisoivemerrt.

remarquons. aussi que l attelrte d uue lor générale sùr l llrs-

tvucrion publique était pour lcs Corrseils de la Bourgeoisie, un

motif de surseoir h l'organisalion définitive des étude~s supérieu-

res. Ce renvoi étàit d'~autant plus nécessaire qu'il s'agissail'de

postes qui, pav leuv naluve, sont diffic.'les à repourvoiv, et pouv

lesquels on ne peut facilemenl fair'e des uorninatious provisoires,

parce qu'on ne trouve pas en général des personnes capables,

disposées à les acceptev.

On a, remédié néanmoins autarit que possible h l'élat peu nor-

mal des auditoires, en nommant un titulaire h la chaire de lit-.

tei atuve et dc belles lettres ; ct en vecouvant à la bonne volonté

de plusieurs pevsonnes, qui onl bien .voulu se prêtev à donner

les enseignements qui ne pouvaient, êtve suspendus.
'

Les enseignements auxquels on n'a pas pu fournir, sont ceux

de géologie, d'anatomie comparée, de géographie générale et

physique, d'astronomie ct de mécanique.

ECOLES DES FILLES.

Au moment où les nouveaux Conseils entraient en fonctions,

les éçoles des filles élaienl au nombre de trois qui recevaient les

enfans dès l'âge de 6 ans jusqu'h k5 ou I 4. On compvend qu'a-

vec un nombre de classes aussi restreint, le nombre des enfaus

dans chacune devait être considévable, il s'élait élevé à 06 dans

la classe infévieuie pendant l'année 4848 —4849 ; ce grand

nombre d'enfants ayant des portées natuvellement très diverses,

réunis dans une même classe, ue permettait pas de donner' à

l'enseignement une étendue convenable.

Il élait, nécessaire d'apporter une prompte réforme h cet état

dc choses ; et deux nouvelles classes ont été'décrétées, l'une
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élémentaire pour les enfants de 8 à 9 ans, l'autre supérieure
pour servir de complément à l'éducation des' jeünes filles. Le
programme dè cette dernière classe est à la fois littéraire et,
scientifique on y enseigne l'histoire, la géographie, la lecture
et l'étude des auteurs classiques, les règles d~e la composition,
la grammaire française, la langui allemande, le dessin, les ou-
vrages et les éléments des sciences, exactes et, naturelles, et eii
pavticulier la botanique, la zoologie, la comptabilité, la physique
et la sphère ; les cours sont ctablis suv une rotation de deux ans.
Une mailvesse principale donne une par tie des leçons, et assiste
à toutes les autres qni sont données par des maîtres spéciaux ;
elle aide les jeunes filles dans leurs travaux, surveille leur ca-
ractère et soigne plus particulièrement leur éducation. Ces clas-
ses sont maiutenant en activité et chacun peut se convaincre de
l'amélioration qui en a été la conséquence.

- Le Conseil de Bourgeoisie ue s'est pas arvcté à la création des
deux classes dont nous venons de parlev, il a décidé la construc-
tion d'uu bâtiment', qui tout en servant d'embellissement'à la
ville, seva destiné aux écoles des filles ; on le fera'. assez vaste
pour que les écoles gratuites des filles, qui sont actuellement
dans un bâtiment qui menace ruine, puissent y être transportées.
Nous avons. décidé que cet édifice serait placé dans la propviété
des Bcr clés appai tenant à la Bourgeoisie. Il sera eiitouré :de dé-
gagements iiour les récréations et sera en outre pourvu d'unc
chapelle pour les services religieux de la semaine pendant l'hivei.

Les travaux d'cxécutiou ont éte suspendus, parce qu'il doit
préalablemerit être pvocédé à la fixation du tracé de la route de
Valangin, à son entrée en ville. . .

Les devis qui on! éte mis sous nos yeux faisant ascender les
Irais de l'entreprise à L. 450,000, nous avons dù examiner la
question des voies et. moyens qui ser viraient à couvrir cette dé-
pense. A, la suite d'un rapport du Conseil administiatif, nous
avons arrêté :

l' Que les intérêts du fonds d'amortissement, , tant de la suc-
cession. que des anciens fonds, .continueraient, comme-les deux
dernières années ~qui ont fini le 5$ mars $850, à ne plus être
ajoutés au dit, compte jusqii'à l'achèvement de l'édifice. ,

d' Qu'à dater du 4" avril courant, le compte des ëcoles des
filles serait crédité du montant de deux fonds disponibles pouv



oeuvres pies et ieconstvuction des cures, ascendant ensemble à'la

somme de L. 54,558))7. .

g' Que. le compte des écoles des filles sera crédité annuelle-

ment des excédaots de vexenus qui pourraient ètre réalisés,

bien, entendu, déduction 'faite de toutes pertes quelconques, et

cela jusqu'au paiement intégval de la dette.

li' Qiie lc buvl et des tr~avaux publics sera à 'partiv du 4",

avril 48b0 engagé à fouvnii une somnie de L. 4o,000 pav an-

pendant huit années au besoin, soit pour une somme durant ces

huit exercices de L. 420,000 qui jointe à celle i »diquée à l'art.

2, de L. 56.,5à8 »7, pvoduiva L. 456, b'è8 »7, soit au delà del'es-

timation du devis le plus élevé qui nous ait été pvésenté.

Les écoles gratuites de garçons ont été placées dans'des lo-

caux plus vastes et plus aérés; il y aura aussi des changements

à appor tcr à ces écoles.

Le Conseil de Bourgeoisie a institué des exercices réguliers

de gymnastique pour lcs enfants des deux sexes. Il importe en

eAet de soigner le développement physique des jeunes geus,

afin de leur donner la force nécessaire pouv supporter le travail

des études qui aigit si souvent d'une manière fâcheuse sur la

santé des enlans. ,

On a, établi pour uue année seulement, et sous la forme

d'essai, l'enseignement des ouvrages pour les jeunes filles de

Serrières; chacun sentira l'utilité qu'il y a pour une population

industrielle à apprendre aux jeunes fillés à coudre et à tricoter.

L'école de Chaumont n'a subi aucune modification.

' Indépendamment des questions d'organisation que l'on vient

d'indiquer sommaivement, le Conseil de Bourgeoisie a examine

avec soin la position des instituteurs ; il a adopté un régleinent

relatif aux pensions de retraites qui en consacre le droit et en

réglé l'application. Cettc position qui est faite aux pevsonnes

qui se vouent à l'éducation et qui leur assure une retraiie hono-.

rable, aura pour eAet de les eucourager dans leur:vocation dif-

ficile, de leur donner des garanties pouv leur existence, r l'é-

poque où ils ne pourront plus suffire à le ii lâche, et d'éloigner

d'eux de pénibles piéoccupations. L'assurance d'une retraite a

aussi pouv conséquence d'amener"au coucouvs pour les postes

nouveaux, un plus grand nornbve de personnes capables qui

trouvent dans cette disposition une compensation à la modicité

dcs traitements.



Le Conseil administratif a déjà pu' se convaincre de cette in-
fluence dans les:nominations qu'il a été appelé à fairé depuis
l'adoption de ce véglement. —Deux pensions de retraites à des
instituteiirs ont été votées par nous en exécution du réglement
dont il s agit.

Des conférences ont eu lieu entre le gouvernement et nous
au sujet de la loi sur l'instruction secondaire et supévieure ;
mais'entre autres choses; la pavt assignée à l'Etat par le projet
de loi dans la nomination et la révocation des instituteurs, 'a pain
trop considévable aux Conseils de la Bourgeoisie, qui n'ont pu
donner les mains au projet pvésenté.

Nous pouvons espérer que cette loi ne seva proposée au Gvand-
Conseil que lovsque nous serons d'accord avec le Gouvernement, "
et que la Bouvgeoisie liourra ainsi donnev son concouvs'à la coh-
stitution d'un collège cantonal, et à celles des études supérieures
qui intéressent le'l~iays tout entiev.

'

'
Noiis avons tiavlé'plus haut. de la suppression de l'académie ;

lorsq« 'elle a 'été discutée, le Conseil administvatif s'est occupé de
la question de savoir s'il avait à.inte."venir d'une façon'quelcon-'
que'. 'Apvès avoir examiné les points convenus entve le Gouver-
nement et l'Administvation, les 44 et 50 mavs $840 et l'arrêt dù
Conseil génér'al du 25 du même mois, statuant que les arrange-
ments pris entre le collége et l'académie ne l'avaient été qu'a
bien plaire, et pour aussi longtemps que de part et d'autre il n'y
serait pas vu d'inconvénients, le Conseil administratifn'a pas cru
avoir à intervenir dans cette question. .

Nous pensons qu'il seva intéressant pour vous, Messieurs; de
trouver dans ce rapport nn état statistique et sommaire des
élevés qui ont fréquenté les établissements publics établis en ville

durant, les deux années de $847-$848 et 4849-4850.
Les colléges ont été fvéquentés, 'savoir :

En

Collége des garçons
Collège des filles
Ecole gvatuite des garçons
Ecole gratuite des lilles

1847-1848. 1849-4850.

564. 584
f68 250
224 HO
450 kbO

885 $004
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Les disposilions du réglenrent constitutif qui assurent la gra-

tuité des écoles à tous les enfants des bourgeois domiçiliés dans

le pays a reçu son exéçutiorr. ,Ce seivice'a occasionné une dé-

pense dont vous trouverez Îe chiflre dans le rapport relatif aux

linances.

La Bourgeoisie a fait une perte dans la. personne de i%i. Mon-

ver t, qui remplissait avec autant de talent que de désintéresse-

ment les fonctions de bibliothécaire. Il a été remplacé en octo-

bre 4848. La bibliothèque' s'est accrue depuis le mois de mai

1847, soit par des dons, soit par des acquisitions et des échan-

ges, de 9,0$4 volumes.

Les arrangements des collections de nos musées ont continué

sous l'active surveillance de leur Directeur, au zèle et au désin-,

tr', ressèment duquel nous sommes habitues depuis, de. longues

aünées. Des familles et des ordres d'animaux ont été classés .
et augmentés au moyen d'échanges faits avec plusieurs musées

d'Europe. Voulant favoriser Ic développement de nos collec-

'tions, nousavons jugé à propos de porter de L. 668-à 870 l'al-.

location annuelle qni est faite au musée.
*

Vous pourrez, Messieurs, vous faire une idée de la richesse

de plusieurs séries zoologiques dont se compose notre musée,

par les quelques indications qui vont suivrè :
Le Musée possède entre autres :

f96 espèces de mammifères.

4,6$0 » d'oiseaux.
504 n de poissons.

0,776 » de coléoptères.
702 » de coquilles terrestres et fluviatiles.

$8,000. » de plantes.

La liste des. personnes qui, au moyen de leurs dons, ont aug-

menté notre bibliothèque et nos collections, se trouvé à la lin de

ce rapport. -
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TRAVAUX PUBLICS

u) Nouveaux établissetnents.

Depuis bien des années l'administration faisait sans succès des

fvais ct des reclierchcs considévables pouv procurev à la ville unc

eau aboridante et saiüe.

On'pr ésumait l'existence de sources dans le vallon de l'Eclnse.

En juillet:4848; le Conseil administratif commença des travaux

de fouille qhi furent convonnés d'un plein snçcès', cav lc 24 no-

vembre f848 Ia totalité des fontaines du bas de la ville était

alimentée par leseaux de la souvce nouvelle, et le 29 du mime

mois un mesuvagé constatait qne ces fontaines. fournissaient 250
pots' ù eau pav. &minute.

Qhclques persoünes pensaicnt que ces eaux pourraieut bien

n'ètve qné des infiltrations provenant de la partie du lit du Seyon

appelée les Chaudièves, ou dit réservoir de la source ancienne

qni'existe depuis fort longtemps à l'Eclusc. Au mois de septem-

bve $848, et dans un moment oü Ic Seyon était à sec, les Chau-

dières fut'ent'çomplètement vidées, ainsi que le réservoir de

l'ancienne soutce sans qu'aucune variation se soit manilestée dans

le. niveau de. là source nouvelle. Infovmés de ces faits, nous

avons chargé M. Gustave Puvy, ingcnieuv, de la vedaction d'un

plan de distvibution ; il nous l'a fourni, et il pose comme prin-

cipes généraux : '

4' La séparation dcs eanx provenant de l'Ecluse d'avec celles

provenant des gorges dn Seyon.
"

D' Alimentation des fontaines du bas de la ville au ntoyeü

des eaux de l'Eclusc.
5' Alimentation. par les eaux des Gorges, dcs fontairies exis-

tant actuellement 'dans la rué du chàteau et' de celles' à cons-'

truive dans les quartiers de l', Lvvole, Trois-Portos', etSt.picolas,

snv la ligne dos Paves, dcs Sablons, ef du Tertre, dans la partie

du faubourg en bise de la promenade dnCvèt, ; des tontaines in-

tévienvés de l'hôpital et de la maison des orphelins, et colin d'un

çhàteatt-d'eau au midi du îollcge.

Le travail de Xl. Pury a été adopte par nous, . et nous avons

commencé à l'exécutev par la constvnction d'une chambve d'eau

et d'un canal construit d'unc manière solide.



Des trottoirs placés dans l'intérieuv de ces constructions sont
destinés à faciliter le service des fontaines. Une double ligne de
tuyaux de gvos calibre a été posée, et s'étend actuellement jus-
qu'en face de l'hopital de la Ville. Les fontaines sont rcglées au
moyen de robinets à Vannes, d'une construction'aussi simple
que pratiqué, Une pompe a été placée suv. la chambre d'eau
pouv l'usage des habitants de l'Ecluse; plusieurs fontaines sont
maintenant en voie de construction, savoir : une à l'Evole au bas
de la promenade du Zigzag, une seconde sur la place de l'liôtel
de l'Ancre, une troisième à l'extrémité côté de l'Ouest de l'es-
planade du collége, enfin une quatvième en avant de la façade
côté de vent du bàtiment du poids public.

La découverte d'une nouvelle 'souvce à l'Ecluse nous a per-
mis d'appointer la requête de plusieurs propriétaires qui nous
ont, demandé de pouvoir, à bien plaire et à leurs frais, périls et

, r isques, construire dèux fontaines, l'une suv le chemin de Beau-
regavd, l'autre sur la rout' de France, lieu dit au Reposoir,
moyennant que l'cau destinée'à les alimenter pu!ssc être prise à
la conduite des Gorges.

Durant les deux exercices échéant au 5k mars k 8b0, la dépense
pour les sources et les fontaines nouveBes s'est élevée à liv!
47,224 »46 »ô. Le 7 mars 4849 une délégation des'six districts
du pays s'adressa au Conseil administratif, puis et, pav, requête
du 8 du même mois, au Conseil de, Bourgeoisie, pour demander

quc la Bourgeoisie consente à céder et préparer un emplace-
ment copvet~&ablc pour recevoir le tir cantonal. Voulant favoriser
l'institution des tirs cantonaux et le développemént des ressour-
ces que peut présenter notre ville, nous avons, . par avvêté du
JO mars 5849, charge le Conseil administratif dc, faire exécu-
ter dans la promenade du Mail les travaux qui y ont éte ef-
fectués, en même tems que nous avons voté pour èet objet un

crédit, de liv. 40,000 du pays. Ccs travaux nous ont facilité les
moyens de donner du travail à une quantité considévable de nos
combourgeois que la crise financière avait'fvappés, en les obli-
geant à quitter momenlanéntent leuv vocation. Le Mail, précé-
demment désert, est devenu la promenade favorite des habitants
de la ville, et chacun peut apprécier si les travaux qui y orit été
exécutés n'en ont pas fait l'endroit le plus agréable des erivirons
de la capitale;



Lés frais de ce nouvel établissement s'élèvent y compris. '

L. 982 »5 pour téctificatiou du chemin du Mail, à L.'

k 0,287 »k 7.
Nous avons dû abandonner définitivement toute idée d'em-

ployer comme buanderie le grand bàtiment que l'ancienne ad-
ministration. avait fait construire à l'Evole, de 4840 à $844.
Le système de lavage introduit dans cet établissement n'avait pas
pt'is faveur, 'et la construction elle-mémé, promptement détériorée
dans plusieuis parties, est pour le motnent un capital impro-
ductif.

, t,
L', ancienne administration, ayant déjà constaté ces résultats,

ávait commencé la construction de buanderies à l'Ecluse, cons-,
truites d'après l'ancien, système : nous avons complété cet éta-
blissement, mais comme à lui seul il ne suffisait pas aux besoins
de la population, nous avons utilisé les matériaux des ailes du
grand bâtiment'de l'Evole;: qui devàient ètr e démolies, en les ap- .'
pliquant à là construction d'ûn petit établissement, de'buanderies
'qui se trouve sur la mémé propriété que le grand bâtiment;
Deux encaissements pratiqués sur le rivage du lac permettént .
de laver pendant des temps d'orage.

Les propriétaires riverains de la rue du Seyon, en amont de
l'at&cien pont des Boutiques, se sont adressés au Conseil admi-
nistratif pour lui demander que la Bourgeoisie facilite l'établis=
sèment de trottoirs des deux côtés de cette rue, en faisant. les
frais des bordures, s'engageant de leur côté à couvrir la dépense
résultant du pavage en asphalte de ces trottoirs. Cette demande
a été appointée, -et nous désirons que cette décision favorise
d'autres établissements dè ce genre, dont le besôin est réellé-
ment senti dans notre ville.

Le lit du Seyon a été caùalisé depuis la maison' de l'ancien
tirage en amont, sur'une longùeur de 500 pieds ; il se prolonge
ensuite en canal'ouvert, dont une 'partie a ét disposée comme
lavage dépendant des buaüderies de l'Ecluse.

- La vallée de, l'Ecluse a été comblée, et son nivellement est 'à

peu près terminé. Les retranchemens prévus sur 'plusieurs pro-
priétés par des plaris antérieurs ont été exécutés, et le chemin

'

conduisant attx buanderies a été bordé d'une rangée d'arbres
sur -u »e certaine étendue.



' Le nivellement de la vallée de l'Eclusc procure à ;lá Boür-

geoisie des tevrains précieux, dont la valeur augmentera si .la

route des Gorges doit les traverser.

Depuis longtemps les habitants de la rue du Neubottrg sen-

taient la nécessité de la construction d'un 'grand canal public

pour' la déduction des égoùts de ce quartier. Ce canal a été

construit sur une longueuv de 550 pieds, et on a prolité de cette

occasion pour repavev, et niveler là rue du Neubourg dans toute

sa longueur.

Les travaux du port ont éte continués, mais avec moins

d'activité que les années. précédentes ; les bateliers chargés du

transport des vnatériaux ayant plus spécialement été occupés à

amener ceux qui doivent former Ic levrain qni se trouvcva aù

midi du monument Pury.
Le' droit de libre établissement garanti pav la constitution nous

a appelé à augmenter le nombre dcs abattoirs de Sevvièves. . Une

commission spéciale est chargéc dc la surveillance, au point de

vue sanitaiie, des étaux des bouchevs établis en ville. ,

Diverses propositions nous ont étc faites pour éclairer la,pille

au moyen du gaz. Nous avons engagé les pevsonnes qui nous

les ont faites, à fonder leur ctablissentent par actions, mais nous

n'avons pas cvu devoir les encourager par l'espcvance que ;là

Bourgeoisie pourrait à elle seule prendre lc ràlé de'bailleur de

fonds.

6) Entretiens ordinaires.

L'entretien ùcs bâtiments appartenant à la Bourgeoisie,
' des

routes, rues, fontaines, quais et promenades, a occasionné &les

fiais assez considérables durant les deux exercices qui viennent

de s'écouler. Cc rcsultat a pour cause essentielle les véparations

majeures qui ont été faites dans plusieurs de nos bâtiments.

La tourelle située à l'angle de la maison des Halles menaçait

ruine ; elle a été reconstvuitc en pvenant. tohtes les mesures iié-

cessaives pour la rétablir ùe telle façon qu'elle ne déparât pas

l'architecture du bàtimeut dont elle fait partie. Cette settle répa-

ration a occasionné une dépense de L. 4500 » l'ô »'ô.

" Les. places réservées dans le temple du haut, où elles occn-

paient une place considévable, ont, été remplacées. par des bancs

commodes qui ont l'avantage d'oArir à un plus grand nombre



de personnes la facilité de tvouvev place au temple dans'les jours
de sole

ri�

i té religieuse.

Le nombve'des bancs de 'nos promenades a été'augmenté ; le
chemin longeant la battue de la promenade du faubourg a été
terminé, et de nouveaux moyens ont été fournis pour l'écoule-
ment des eaux.

La dépense'de lá Direction des Travaux'publics a été
pour l'exercice échéant au 5k mars 3849 de L. ôô,907»k4

)) )) )» ) $8))0 )) 74622 »$4))6

Total pour lcs deux exercices L. 458,550» 8»6

~KKEI
CHAMBRE DE CHARITÉ

A. notre entrée en fonctions, nous avons eu à craindre pen-
dant quelque temps que des)complications ne s'élevasscnt entre
l'ancienne chambve'de charité et la Bourgeoisie; mais)après
quelques confévences, la questiori qu'il's'agissait de régler, àsa-
voiv les rapports de la Bourgeoisie avec la chambre, a été régu-
larisée pav une transaction en vertu de laquelle :

I' Les fonds de la chambre de, charité sont reconnus comme
fonds pieux, séparés et distincts des fonds, de la Bourgeoisie ;

l' L'administration dc ces fonds est remise à nne chambre
portant le nom', de cltàmbre de charité de la ville et de la Bour-

'

geoisie' de Neuchâtel, qui, quant à ses attributions et à sa com-
pétence, sera vis-à-vis des Conseils actuels de la Bourgeoisie
dans les ntêntes rappor ts qu'elle soutenait avec les Conseils pré-
cédents,

3'Il sera établi dans la comptabilité une distinction entre les
'

vessources de la chambre qui appartiennent spécialement à la

paroisse, et celles qui sont applicables à tous les bourgeois sans
distinction de domicile. La chambre appliquera 'exclusivement
au besoin des pauvres, bourgeois, étrangers, domiciliés en ville:-

a) Le produit des troncs d'églises ;
b)- Le produit de la collecte de Pàques ;
c) Les dons et legs faits à futur, soit pour être distribués, soit

pour être capitalisés, avec condition spéciale de les appliquer à
c'et usage.

'



' Elle répartiva, 'comnie du passé, tant aux pauvres bourgeois

domiciliés hors de ville qu'aux pauvres de la ville :
a) l.es subventions fournies. annuellement pa v l'administration,

et sortant de la caisse de la Bourgeoisie.

b) Le produit 'du capital de la chambre actuellement existant,

y compris les viagers.

c) Les dons et legs faits à.futur sans désignation spéciale.

4' La chambre de charité sera composée du Directeur nom-

mé par le Conseil de, Bouvgeoisie, de sept membves nommés par

le Conseil administratif pour quatve ans et rééligibles, etde sept

personnes nommée:. par les huit premières : ces sept derniers

membres sont nommés pouv six ans et reeligibles. Deux pas-

teurs du ministère de la.ville feront nécessaivement partie de la

chambre.
D' La chambve'de chaiité, présentera son réglement d'ad-

ministration à la sanction du Conseil de Bour„eoisie. Nous

avons accepte cette convention pav un vote du 22 aoùt $848, et le

47 novembre de la mémé année nous avons sanctionné le régle-

ment de la chambre de charité élaboré par elle.

Dans notre scance du 2 juin 1849, celui des membres du.

Conseil aùministratifqui présidait provisoirement la chambre dc

charité nous fit un rapport duqtiehil: vésultait que- l'ancienne

chambre ùe chavité était pvopriétaire et avait l'administration

d'un legs de ffr. 48,000 quï'lui avait été fait par feu M. Rou-

gemont, deLôvenberg, pdurètre administvé pavun comité nom-

mé par la chambre de charité, et les revenus en provenant ap-

pliqués au soulagement de la pauvreté cachée; qu'au inois de

juin 4848, 1'ancienne chambve de charité encore en fonctions

avait cru devoir sortiv cette somme de Iv. 48,000 des fánds de

la chambre, et en faire la remise au comité nommé pav elle, qui

s'était dés lors institué en comité indépendant' de la Bourgeoisie.
'

Sur cette information nous avoris chargé une commission d'exa-

minev cette affaire et de nous soumettre son rapport. Celui-ci

nous a été présenté le 4 mavs $850; la commission a été divisée

en deux opinions de majorité et de minovité. La inajorité sou-

tient : i' que cette somme de Ar. 48,000 cst un !e~~s irrévocable,

fait par M. Rougemont père et non point par. ses enfants, et qu'à

raison mémé de l'irrévoçabilité du don, MM. Rougemont fils

ne sont pas en droit de réclamer comme ils paraissent l'avoir
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fait, la remise de ccs fonds'au 'comité secret, et'la constitution
de celui-ci commewn comité indépendant, .

l' Que l'ancienne chambre de charité ayant dù, pour accep-
ter ce legs, obteniv l'autorisation'du Conseil général, cette auto-
risation'devait, ' à- plus forte raison, être demandée par elle lor s-
qu'il s'agissait de sedessaisiv dc ces fd »ds. Cette démarche était
d'autant~plus naturelle qu'çn juin 5848, époque à laquelle la
remise a été :opérée, l'ancienne chatnbve n'avait point encove
été r c:onsti tuée, et qu elle ne devait plus se considérer que comme
pouvoir provisoire. La tnajorité ùe la commission concluait, en
conséquence à ce que les démarches nécessaires fussent, faites pour
replacev le capital et, la gestion du susdit fonds entre'les mains
de la chambre de charité, et pour continuev ù en tenir les reve-
nus à la disposition d'un comité des charités secrètes, à nommer
immédiatement pav la dite chambre. La minorité de la commis-
sion-nous pvoposait de laisser les choses dans le statu quo. Elle
motivait son opinion sur ce que : l' Cette somme de 48,000 fv.
de Erance doit être considérée comme un don de MM. Rouge-
mont fils ; elle en appelle à cet égavd à la lettre écrite par l'un
d'eux, le 27 aoùt 3839, pour annoncer ce don au Président de
la chambre de charité, -lettre dans laquelle l'écrivain s'exprimait
comme suit : « C'est qne désivant accomplir aussi tôt que pos-
» sible les intentions de leur bon et charitable père, feu M. de
» Rougemont, de Lowenbevg, ses frères et hui o/raient, etc. »

MM. Rougemont fils étant les donateurs, ils avaient qualité
pour réclamev la remise qui a eté faite. D' lis'avaient d'autant
plus ce droit suivant la minorité, que le versemeut fait entre les
mains de la chambve. .de charité n'étàit qu'un dépôt dont' elle
se conslituait débitrice, èt dont le propriétaire réel était le comité
secret, . 3' Ot& compvend dès lors que pour recevoir&ces fonds
sous cette-forme, la chambre ait dù solliciter l'autorisation du
Conseil général puisqu'il s'agissait de contracter une dette. Pour
se libévev d'icelle ; il n'était pas besoin d'autorisation. 4' En
droit, - et suivant la minorité, l'ancienne chambre de charité est
ivréchevchable :

n) Parce qu'elle a reçu de la nouvelle chambve une quittance
el décharge qui a d autant plus de valeur, qu'au moment où elle
a été donnée; les nouvelles autorités de la Bourgeoisie pouvaient
avoir connaissance du versement opévc au comité secret, ce fait



se trouvant indiqué dans 'un 'mémoire préseoté pav l'aricienne

chambre au Conseil adniinistvatif, le 9 août 4848.

b) Pavce que les arrangemens couclus entve les nouveaux

Conseils de la Bourgeoisie el, la chambre de charité constituent

une transaction irvevocable de sa nature, qui embvasse la ques-

tion des fonds secrets, puisque cette tvansaction. a été acceptée

pav le Conseil de Bouvgcoisie, le 22 août $848, et que le mé-

moire menlionné âu pavagvaphe précédeut, était à la conuais-

sance du Conseil depuis le 9 du mème mois.

Entre ces deux opinions, nous avons adopte celle de la ma-

jorilé et nous avons, par arrèté du 5 mars devnier, chargé le

Conseil adminislvalif d'aviser au moyen de régler cette aAaireâ

l'amiable, si possible, en réservant toutefois la ratification du

Conseil de Bouvgeoisie, pouv les transaclions suv lesquelles il

pourrait lomber d'accord.

Nous avons été confirmés dans l'opinion de la inajorité de la
'

commission, par la production que nous a fait le Conseil adini-

nislratif, d'une pièce authentique émanant du greAe de Neuchâ-

tel, el, qui fait pavlic de l'acte d'invesliture de la succession dc

M. Bougemont, .père. Celle pièce nous paraît démontrer d'une

manière ir'réfragable : 4' que les fonds qui nous occupent ont été

donoés par N. Bougernont, père ; d' que ce don a été fait à la

. chairrbre de charité et non point au conirté secvet ; D' que c'est

la dite chambre qui doit-administver ce fonds; 4' que cette

administvalion doit avoir lieu sons la surveillance des Conseils

de la, Bourgeoisie. Vous jugerez; vous-mèmes, Messieurs, si

nous sommes dans l'erreur, en prenaot connaissance de cette

pièce dont voici le texte :
« Lecture du téslament et dés deux codiciles ayant été faile,

monsieur (îe comparanl) a annoncé, pouv complclev ce. qui est

relatil' aux dispositions de son père, que, dans sa dernière mala-

die, ce dernier avait chargé sa femme et ses tvois fils qui i raient

auprès de lui, d'augmenter les cinq leg » pieux qui sont mention-

nés au commencement du testament écrit, eo y subslituant les

donations suivanles :
(Suivent qualve legs pieux. )

» 48,000 francs deFr"once dont le capital est donné à la véné-

rable chambre de charité de celte ville de Neuchâtcl, pour. ètre

administré par elle-même d'après ses réglements et sous la sur-



veillance du Conseil généval de la ville de Neuchàtel, les reve-
nus du dit capital devant être remis à la disposition du comité
sec!et de-.charité de cette ville, pour être' appliqués au soulage-
ment de la pa~'reté cachée. »

Les écrituves de tiuauce de l'ancienne chambve bouclées au
inoment où ses fonctions ont pvis lin, accusaient un déficit qui vous
aurait été signale si diverses civconstances n'avaicnt pas vetardé
là publication de ce conipte. Le résultat de la gestion de l'admi-
nistration nouvelle de la chainbve de charité, pour les deux exer-
cices qui prendrorl fin le 30 du courant, seva jiublié en même.
temps que celui qui co!!cerne la devnière partie de l,'admiuistra-
tion de l'ancienne chambre ; cette publication concevne la cham-
bie de charité, à teneur de ses réglements.

Nous ne vous entretiendrons donc pas de questions de chiffres;
cependant nous avons déjà l'assurance que chacun des exercices
financiers dont la chambre doit rendre compte, accusera un ex-
cédant notable de dépeuses sur les revenus.

L'institution pieuse de la chambre de charité a eu des temps
moins dif(iciles à, traversev que ceux que nous venons de parcou-
rir. Notve population a ressenti le. contre-coup de la violente
commotion sociale qui vient d'ébranler l'Europe et qui, en jetant
de l'incertitude sur lcs événements qui devaient lui succéder,
suv sa portée et ses conséquences, a iuterrompu les ressources
habituelles de ceux dont le travail est le se« l moyen d'existence.
Les distvibutions de secours qui ont eu liéu depuis le l'" mai
3847 au 50 avril 4849, soit pendant deux ans, ont atteint le
chiAre', de L. 75,507. , ce qui fait en moyenne et, par jour
L. $00»8 »6. D'autre part, les ressources de la chambre piove-
nant de dons et legs pieux, :des collectes et des troncs. d'églises,
out subi une réduc~tion notable;.

La chambre de chavité est un établissement qui réclame au
'plus haut degré la sollicitude des administvateurs de la Bour-
geoisie ; cette institution vraiment ntile et libérale, demande à
être souténue, inodifiée peut-être mais si des modifications sont
nécessaires, elles ne peuvent être examinées et surtout résolues
que dans un temps normal et lorsque les administrateurs ne se
trouvent pas placés sous l', influence de circonstances aussi im-
pévieuses que celles qui ont signalé les deux années que nous
venons de nasscr. f.a chambre se trouvait en face de besoins



pressauts et bien constatés ; elle avait un devoir à remplir plus

tous les aut~e~, celui d'asstsler. Elie l'a fait

toute la conscience et le discernement dont 'elle est capable; sa

tàçhe était diflicile, et nous aimons à espérer, Messieurs, que

vous lui tiendrez compte de sa bonne volonté et Je son désinté-

ressement, cotnme nous. le faisons nous-mêmes.

Nous terminerons ce qui concerne la chambre de charité, cn

vous laisant conuaitre que sur la demande de, la lamille de feu

M. Paul Coulon, la chambre s'est chargée de l'administration

.d'un fonds de liv. 4,000, dont la rente est appliquée aux is-

sus de Français réfugiés, domiciliés dans le pays et qui sont dans

le besoin.

%R7 3K3K3K~

DIRECTION Dï& L'HOPITAL.

L'administration qui nous a précédé avait déjà senti la nécessité

d'apporter de profondes modifications au régime ancied de l'hù-

pital . qui malgré la marche du temps, avait conservé d'une ma-:

nière presque absolue son caractère primitifd'hospicc. —, Le

Conseil général avait adopté en principe : .

L' La substitution du régime de l'économat à celui du pen-

sionnat ; c'est à dire, l'administration tenant directement mé-

nage, au lieu d'un employé se chargeant à forfait de la nourri'

turc desmalades et des pensionnaires.
l' L'appel de stnurs évangéliques ou. diaconnesses chargées

spécialementde lá Direction intérieure de la maison, et des soins

à donner aux malades et aux pensionnaires.

. l' Les réparations à faire au bâtiment, qui étaient ou la consé-

quence des deux décisions précédentes, ou des amélibrations

généralesqu'il se proposaitd'apporter à l'établissement. Ces ré-

parations étaient déjà en voie. d'exécution lorsque nous avons été

appelés aux fonctions où votre conliance nous a placés.

Le Conseil général s'était livré à des recherches et à des tra-

vaux intéressants avant'de prendre ces diverses déterminations.

Nous avons repris le travail au point où il l'avait laissé; il est

tnaintcnant terminé. L'hopital est aujourd'hui un établissetnent

qui figure honorablement parmi les fondations pieuses dont uo-

tre ville et notre pays sont dotés.



Nous croyons qu'il vous sera agréable de collilal(vc d'uuc
manière sommaiie les travaux qui ont iti cxécu(és, et les me-
sures dc vcovganisalion qui on( été la conséquence des décisions
du Conseil de bourgeoisie.

Le rez-de-chaussée du ba(irncnt est composé de 7 pièces qui,
ainsi 'que le k"' itagc, ont subi des changements no(ables ct ont
été mis dans un itat de parfaite propré(é.

Des sept pièçcs du rez-de-chaussée, l'une ser( de cuisine pour
les soupes économiques, la seconde dc niagasin et, de fvui(ier; la
tioisième est la morgue. Dcs qua(ve au(ves, l'une est la loge
du portier, et les tvois autves serrent a hébevgev les passants.
La destination dc ces tvois devnièves pièces peut paraître étrange
au premier abord dans un hùpital; mais elle a dù ètve main(c-
nue, ensuite du texte formel des ;ictes de fondation de l'établis-
sement.

La couv, aùtvefois humideet malsaine, a i(é tvansfovmée en
un jardin agréable dans lequel une fontaine a été é(ahlie, ct oü
les convalescents peuyent jouiv d'un air piir et des agrémen(~
de la promenade.

Le pvemiev étage a subi des chau„émeu(s plus considévaliles
encore ; il était a7lec(é précédemment : cc) au logement de l'hô-
pitalier, dont la cuisine a é(é transformée en uiie belle salle de
malades, è coti dc laquelle est une'ci(ambre de bains. Le sui-
plus de l'appavten(ent est consacré au logrmen(. des s(nuvs dia-
conncsses qui oçcupent deux pièèes ; de l'infivmiev et du domes-
(iqwe qui en occupent deux autres. b) Au lo, einent du sous-hù-
pitalicv. Pav une de ccs combinaisons 'que l'on rencon(ve dans
plusicuvs cons(ructions anciennes, la cuisine de cc logement e(,
un cabinet adjacent étaient seuls exposés au soleil, (;indis qnc
les deux pièces pvillcipales si(uées au nord étaient toujours som-
bres et froides. Celles-ci out été tvanslovmées cn une vasté cui-
sine dans laquelle l'eau est amenée pav. des conduits. L'ancienne
cuisine a é(e remplacéepar un'rifectoiie, ct lc cabinet qui l'avoi-'
sine es(, devenu le bureau de la Divection et le lieu de'réniiion
de la Commission dc l'hopi(al. Cet é(age isolé des au(ves com-
prend rluatve chauibves de;malades venfevman( huit lits. Il est
exclusiveinënt destiné aux femmes.

Le second i(age a subi des modilications moins considérai&les';
il se compose :

4



a) IYune chambre de bains,

ô) De six éhambres contiguës destinées aux hommes malades

contenant ensemble treize lits.

c) De la salle réservée pour le culte.

d) De la lingerie.

e) D'une salle qui a remplacé trois chambres fortes, et qui

est destinée à recevoir des cas excrptionnels'de maladies.

f) D'un cabinet à l'usage du médecin de la maison, et où sont

déposés la petite pharmac~ie de l'hôpital, les iustruments et les

appareils chirurgicaux.

I.es changements apportés au l' étage sont très peu impor-

tants : nous avons pensé quedans l'éta~t actuel de nos besoins il

n'en r éclamait pas.

La cour est fer mée du côté du midi, par un bàtiment isolé

dont le rez-de-chaussée ser t de buanderie pour l'hôpital.

Les cinq cellules de l'étage sont, par suite de convention,

conclue provisoirement et à bien plaire avec l'Etat, destinées à

recevoir certains délinquants et vagabonds. I 'entrée par laquelle

on arrive à ces cellules et les fenêtres qui les éclairent ont été

placées de telle façon, qu'aucune communication ne peut avoir

lieu entre les habitans de l'hopital et les détenus.

Le mobilier de l'hopital, dont la plus grande partie apparte-

nait à la Chambre de charité, a été repourvu en presque totalité.

Il'a été pris des arrangemens avec la Chambre de charité pour la

cession de ses droits sur l'ancien mobilier.

Nous ne passerons point sous silence un sujet qui a le plus

grand droit à votre intérêt; nous voulons parler des soeurs'dia-

connesses. Ces dames arrivées à Neuchàtel à la fin d'octobre

dernier, sont entrées immédiatement dans l'exercice de leur

sainte vocation, qu'elles remplissent avec tout le zèle qu inspire

la charité chrétienne.

On ne peut qu'être piofondément touché à l'aspect di s . oins

et des attentions qu'elles prodiguent aux malades, et à l'ouïe des

consolations qu'elles font descendre dans leurs coeurs.

Durant les vingt mois qui se sont écoulés du k" avril $848

au 28 mars 4850, l'hôpital a admis tant à titre de malades que

de pensionnah es, 255 personnes, dont k o9 bourgeois et 94 non

bourgeois ; parmi les premiers on compte $08 hommes et 5k

femmes.



Durant le même espace de temps, 54 personnes sont mortes
dans l'établissement; une partie de vieillesse, d'autres de ma-,

ladies. Dans çes 44 décès on lrouve 8 bourgeois (5 hommes et'''
5 femm'es)

l

Nous terminons celte par tie du vappovt en vous faisant con-
naître que le véglement de l'hôpital a été sanctionné par nous,

, et qu'ensuite des engagemens pris pav l'ancien Conseil général,
nous avons vole au sous-hopitaliev qui élait à ce poste depuis
42 ans, lovsque nous sommes entrés en fonctions, une pension
annuelle et viagère de L. 500, en récompense de ses services.

DIRF,CTION DES FORI:TS' LvT DOMAINES

Il exisle pouv les fovèls de la Bourgeoisie un plan régulier
d'aménagement d'aprcs lequel tout est réglé d'avance. La portée
de la production ayant éré étudiée avec soiu, et la quántité de
bois à exploiter chaque année étant exactement déterminée, il

ne peut y avoir de changements importants, soit sur le revenu
des forêts, soit sur la quantité de bois exploité. Dans les forèts
situées sur la ville, lc bois qui n'est pas affecté à l'aîfouage des
Bourgeois est vendu et sert à couvrir les frais d'exploitation,
de chavrois et de culture.

l,e plan d'aménagement dresse en 4859, déterminait qu'a-
près uue péviode de dix années, il sevait fait une revue de toutes
les forèts, pouv constater si, en délevminant les coupes, on avait
oui ou non dépassé la faculté de production propre à chaque
forêt. M. le colonel Davall, auteur du plan d'aménagerncnt a
proccdé à cet' examen l'année derniève. Il a jugé que l'on pou-
vait continuer sur le même pied ; qu'il n'y avait. pas à réduire
ou à augmenter les coupes annuelles ; tout en recounaissant
qu'il était plus convenable de rester au-dessous de la produc-
tion indiquée.

La culture de nos forêts sc continue avec soin, surtout pour ~

celles dépendant du domaine des, loux. On peut espérer que
dans une seconde rotation la pro&luction de toutes nos forêts
sera augmentée.



Quant aux domaines propvenrerit, di(s, ils sont en bon état et

le Conseil de Bourgeoisie, dans le but de faciliter l'exploitation

de celui de Pienabot-Dessus, a décidé la construction d'un bâti-

ment du coût approximatif de 1,, 3,800. —Ce bâtirnenl, per-
mettra au fermier de serrev toutes ses récoltes, ce qui depuis

quelques années et par suite des améliorations donl ce domaine

a été l'objet, ne pouvail, plus avoiv lieu.

Nous terminons ici le Rapport que nous sommes appelés à

vous faire. Nous venons de vous rendre cornple des actes de
notve administration dans. lesquels nous âvons constamment clé
dirigés pav le désir unique d'avancev l'lronneur, le bien et l'a-

vantage de la Bourgeoisie, suv laquelle nous invoquons la pro-
tection et la bénédiction de Dieu.

Neuchàlel, le 48 avril 38o0.

Au nom du Conseil de Bourgeoisie dc Neucbatel

l e président,

CÉSN VAKClilEll.

Lc Secrétaire,

PlllLIPPIN.



TABLEAU DES TRAITEll1RETS

Des Fonctionnaires et Employés de la Bourgeoisie.

Le Président
(plus le logement à l'Hôtel-de-

Ville)
Le Directeur des Finances

Id. de l'Instr uction pu-
blique, .

Id. de la maison des or-
phelins

ld. des Travaux publics
ld. de la chambre de

charité .
Id. de l'hôpital .
Id. des domaines et forèts

Le secrétaire du Conseil admi-
nistratif .

L'huissier, outre le logement et
lc bois d'alfouage

Le concierge, outr e le logement
et le bois d'alfouage

9,$84))—

2,$84))—

4,680))—
$,680))—

4,680))—
4,680))—
$,680))—

$,680))—

672))—

b04))—

Transport :L. $7,504

l. COiNSF IL ADMINISTIIATIF.
'l

Par an.
. L. $,680))—



Transport :L. $7,50tt)) ;
A. DIRECTiON DES F1NANCES.

Un commis teneur de livres

B. INSTRUCTION PUBL1(}UE.

Instituteur de la 7' classe . L. 4,008»—
Id. 6' id . . 4,008))—
Id. 5' id. . 4,075 » 4

Au même pour leçons au Col-

lège des filles . 55))k2

Instituteur de la tt' classe . I,260»—
Id. 5'. id. , I,WI)) tr

Id. 2' id. . $,545)) k 2
Id. 4" id. . 4,680))—

Maître d'histoire et géographie k,008»—
Au même pour leçons aux filles 67 » 4
t)iiaître d'arithmétique. . . $,276 »46

Id. d'allemand. . . . 9tr0 » I6
Au même pour une leçon en 5'

latine
itlaître de cha »t .
Au même pour leçonsaux filles

Alaitre d'écriture
Id. de dessin
Id. de français .

Itégent de l'école gratuite supé-
rieure. . . . $,~60»—

Id. de l'école gratuite moyenne 672»—
Id. id. inférieure 50tt »—

50)) 8
756))—

67)) 4
4,008))—
4,260))—
$,252)) $0

Zcole des Plies.

Régente de l'école gratuite su-

périeure

Transport : I. 49,796»$0

Transport : I.. I7,808»-

Il. FO~(CrIO&NAIIIES E'f E.rlpLOYkS

relevant d'une manière spéciale de l'une des Directions



Transport :
Régente de l'école gratuite in-

férieure .
Institutrice de la 4" classe su-

périeure
Id. delà 2' classe supérieure
Id. delà 5' id. id.
Id. dela4' id. id.
Id. de la 5' id. - id.

Rhétorique, sciences, dessin,
mathématiques aux Colléges

Auditoires.

Professeur de philosophie .
Id. de littérature
Id. de philologie 5"année

Id. id. 4"et2' »

Id. de chimie
Id. d'allemand .

Suppléance p' l'histoir e natur.

Id. pour l'histoire .
Id. pour la physique
Id. p' les mathématiques

Maître de gymnastique
Concierge du collége, outre le lo-

gement et le bois d'aAouage

Concierge des écoles des filles .
Préparateur de physique et

chimie

Transport : L. 47,808»—
L. 49,796»40

580)&—

870))—
840))—
756&)—
652))40
604)) 46

4,595))—

4,008))—
4,G80 »—
4,680))—
4,680))—
4,680»—
4,008))—
4,008)&—

504)&—
655)) 4
825)) 4
840

672))—
204))42

4 G8))—

Ecoles dans la banlieue.

Régent de Serrières
Id. de Chaumont .

Enseignement des ouvrages aux

jeunes filles de l'école de Ser-
rtères

470)) 8
565» 8

65))—
). )0,'&O&)))%

Transport :L. 58,009»42



Trart sj&or t : L. 58,009» k 2
C. OIBEcTID&v DEs' TBAVAUx PUBLlcs.

l'réposé au chantiev, outre le
logement et lebois d'alfouage L: 766 » —',

Les trois garde-promenades . ôb5&r 8

4,409)& 8
O. DIBECTIOV DE LA CI1AAIBBE DE CHABITE ~ .

l,e médecin de la chambve de charité

E. DIBECTIOV DES DùvIAI&VES ET

L'inspecteuv dcs domaines de
Soleuve

Les denx garde-forêts en ville
Le garde-forêts de Chaumont .

Id. de Sevroue
ld. aux Clraumes . .

ld. des Joux
Le, arde du Rondet

Chacun des garde-forêts et le
garde du Bondet veçoit un habit
tous les 4 ans et L. 42 pour le ra-
com In od er.

Chacun des garde-forêts de la
ville et Servoue reçoit 2 toises de
bois et 200 fagots par an.

h'Oah TS.

L. 3 20&)—
' 682&)—

442&) 46
k 4'0&)—

55&)k2
88))—
25» 4

g. EONCTIONNAIBES ET EMPLOYÉS
ne relevant pas d'Itne nranière spéciale de l'wre

des Directions.

5,2ok))k2

Allocation extraordinaire au dia-
cre de Neuchâtel. . . . L. 672»—

Le chantve de l'église française 672 »—
allemande $00 »46 .

Trarrsport : L. k, 444 »kô

Transport : L. 60,754 »k2



Transport : L. 60,754 »42

4,444)) 4 û
520&)—

404))—
504)&-
4ô8)&—

400))46
500))—
200)&-
20l )&42

604))46
252))—
75))42
46&) 46

400))46
454)) 4
542&) 5

529)) 5

458&)—

405&) 4
966))—
4 ô8)&—

42))—

50)) 8

450&)42

562)&40
550)&—

L. 8,846 » l0
T)'ansport :L. 60,754 »4'&)

Transpurt -. L.
L'organiste
Le mavguillev, outre le logement,

la livrée et '/~ toise de bois
Le bibliothécaire .
L'huissier de la bibliothèque
Le contioleuv des registves de

l'ctat civil .
Le médecin de ville .
Les deux sage-femmes' .
Le seciétaive du bureau de police
A chacun des quatre. chefs de

quavtiet en ville, L. 454)&4,
soit pour les quatre

Au vétérinaire
Au chef du quar tier de Serr ièr es

1d. id. Chaumont
Au maitve des basses-oeuvres
L'inspecleuv aux denrées
Le sous-inspecteur des abattoirs
Le garde-police, sergent, pav

jour 2 fr. de France .
Le second gar de police, par jour

42 balz
{outre leuv uniforme)

L.'allumeur en chef des revèr hères
Les autr es allumeuvs, ensemble,
Le suvveillant des bains .
Les deux mesureurs du bois,

L. 24 chaque
Le mesuveur des fustes et ton-

neaux
Le receveur des loyers des bou-

tiques de foire .
Le préposé à l'entretien des hor-

loges
Le capitaine du guêt en ville

Transport :



—58—
Transport. : L. 60,754 »k1

Transport : L. 8,846 »$0
Les sergents pour chaque nuit où

ils sont de service, 44 batz,
565 jours . . ; . . 514

Les caporaux pour chaque nuit .

où ils sont de set vice, 40
batz, 56b jours. . . 565

Les soldats pour chaque nuit où .

ils sont de service, 9 batz,
42 par jour . . . . 5,942

Les deux guêts de Serrières,
L. 460 chacun . . . 5W.

45,984))i0

L. 74,719» ~3



Dons faits au Musée, depuis Mai 1847 à Mai 1850.

M"'
MM.

veuve Chaillet, deux médailles en argent.
Bovet de Fleurier, uri échantillon d'on métal propre à rem-

placer le diamant dans la fabrique d'horlogerie.

Jaquet, une collection d'oeufs'.

Antoine Anderlang, médailles bavaroises.
Borel établi à Petersbourg, deux rennes.
Auguste Dubourg, une monstruosité ornithologique.

Charles Godet, (neveu), deux oiseaux du Brésil.
Vaucher de Fleurier, des chinoiseries, parmi lesquelles une

jonque chinoise en ivoire d'un très beau travail.

Charles Godet ancien inspecteur, des coquilles rares prove-

nant de la Chine.
Augustin Vuille, n&onstruosité ornithologique.
Fritz Bûcher, quelques médailles en argent et en cuivre.

Charles Jeanneret, domicilié à San-Jago une petite collec-

tion d'oiseaux de Cuba.
Ferdinand Belenot, une collection de crustacés, de coquil-

lages, de papillons, quelques oiseaux et plantes.

Jacot-Guillarmod, une belle collection d'insectes du Mexique.

Latrobe, nous a de nouveau fait un bel envoi de productions

de la nouvelle Hollande; cet envoi était compose d'oi-

seaux, d'insectes, -de coquilles terrestres, etc.
Nicolet, pharmacien, une suite de coquilles du Mexique.

de pury (banquier) deux médailles en argent et quatre au-

tres plus petites.
Bessa, une petite monnaie ancienne.
Dardel, président de la Cour d'appel quelques fossiles.

I.a famille de Merveilleux, quelques médailles en argent et

des anciennes monnaies.
Alphonse-Louis Borel, une ancienne monnaie.

Frederic Borel, une monnaie en argent.
Jean-Samuel guinche, quelques ornements militaires du

temps de l'Empire.
Louis Albicker, une médaille en argent et des monnaies.

Henri Borel père (garde-Promenade), une ancienne mon-

naie.
Auguste Zirngiebel, une médaille en bronze, et une petite

collection d'oeu fs.



M, petitpierre-Borel. un échantillon cristallise de fer sulfuré.
Meuler Bobilier, une belle Gorgone.
De Rougemontdu Lowenberg, un nid d'oiseaux remarquable.
Le comte Jean van rien Boscl], un tigre royal, tué dans ses

possessions de Java.
Edouard Henriod, quelques oiseaux empaillés.
Le professeur Agassiz nous a envoyé de Boston en 1848,

une collection d'oiseaux et quelques mammifères ; nous
avions reçu de lui la même année, une collection desque-
lettes de mammifères du nord de l'Europe tel que Morse,
Thoque, Renne et autres.

I.e professeur Guyot, nous a remis en partant, une suite de
galets alpins, taisant partie ùe ses études sur .lextension
des glacier~. '

MM. Vaucher, de Fleurier, nous ont. fait en 4850 de nouveaux
dons, parmi lesquels une collection précieuse de coquil-
lages des mers de Chine.



DONS faits à la Bibliothèque de la Bourgeoisie,
du 4"3Iai 3 847 au I"Avril $850.

De MM. les Quatre-Ministraux :
Fac-simile de la charte de Rodolphe, roi de Bourgogne.l' partie du Dictionnaire en 4 langues, de M. ReiQ'.

De M. Fred. Béguin, à Paris :
Plan colorié de la place de la Concorde.

De M. EIuguenet, à Paris :
Son ouvrage sur les Asphaltes.

De M. J.-F. d'Ostervvald :
Recueil des hauteurs de la carte de la Suisse.
Traité de la culture des arbres fruitiers, par Guy.

De M. Gendre, huissier de la bibliothèque :
L'art du Blason, manuscrit.
Deux grandes gravures, d'après Lauterboulg.

De M. Sonrel, lithographe :
Spécimen de gravure sur pierre.

De M. Shuttlevvorth :
Flora Azorica. —Elaskal, Enumeration des plantes du Jura. —Oiseaux des montagnes de l'Himalaya, par Gould.

De M. Moritz, père :
Deux grandes gravures. —Feuilles du jour de l'an de la Sociétédes Artistes de Zurich.

De M. Coulon, père :
Deux grandes cartes hydrographiques du Val-de-Travers.Feuilles de la Société de 51usique de Zurich.Vue de Neuchâtel, faite au daguerréotype.
Un grand nombre d'onvrages relatifs à l'histoire de la Suisse.



De M. Charles de Narval :

2g volumes sur l'administration des prisons, entre autres : Lucas,
Gretlet'-Nammy ; Beaumont et Tocqueville ; Julius, Jahrbücher

'

der Gefángnisskunde.

De M. Jean-Louis Moré, à Genève :
Son ouvrage intitule: Le Portefeuille dn voisin de campagne.

De l'ancien Conseil d'Etat :
Le 2' volume des monuments de l'Histoire de Neuchâtel.

De M. Albert Barrelet, fils :
Grammaire du Grec ancien et moderne, imprimée a Alhènes

en 1842.

De M. Jean-Henri L'Hardy :
Dissertation sur Demade, par M. Benoît L'Hardy.

De M. Monastier, ancien pasteur à Lausanne :
Son ouvrage intitule : Histoire de l'Eglise vaudoise et des Vaudois

du Piémont.

De M. Junod, instituteur :
Vie de Henri Martin. —Traduction anglaise de la relation du

10 août.

De M. le professeur Perret :
Sa traduction des Hagiographes et des Prophètes.

De M. le professeur-Guyot :
Sa dissertation latine sur les lacs.

Des héritiers de feu M. le banneret de Meuron :
Annales d'Espagne et de Portugal. Histoire du Paraguay, par

Charlevoix. Recueil des mémoires sur l'aAaire du collier. Mé-

moires du duc de Luxembourg. Le vieux Testament commenté

par M ' Guyon. Géographie de Busching. Géographie de La-
croix. Le voyageur français, par Laporte. EEuvres posthumes

de Frédéric IL Lettres de Haller contre Voltaire. Leoislationtl

primitive, par Bonald. Mémoires de Bonneval. Mémoires de

Duguay-Trouin. Mirabeau, sur Moses Mendelssohn.

De M. le professeur Matile :
Les siècles payens, par Sabathier. Plans et journaux de la guerre

de Flandre. Encyclopédie de Chambers, en anglais.

De l'association Britannique pour l'avancement des sciences :
Deux catalogues d'étoiles, par Bailly.



De M. de Tribolel :

Un ires-grand nombre d'ouvrages anciens, entre autres : Ozanam,

tablesdes sinus. -- Vlacq, tables des sinus. '. -- Gassendi, insti-'

tution astronomique. -- Traité de l'Algèbre, par de Crouzas. --

Théorie de la îigure ùe la terre, par Clairant. -- Vlacq, Trigono-

métrie. -- Tables astronomiques de Lahire. -- Traite des li-

gnes du f" genre, par Ozanam. -- Élèmens de Mathéma-

tiques, par l.amy. -- Élémens de la Philosophie de. Newton,

par Voltaire (beBe édition originale). —Examen et, réfutation

des élèmens de la philosophie de .sewton, par Banières. —Mé-

moires de l.'Acadéinie des sciences avant $699. - Lettres de

Pierre des Vignes. - Bibliothèque de Photius. - (Euvres de

Neivton, ile Bernouilli, etc. , etc.

De M. Auguste Cornaz, à Montet :
Deux exemplaires de ses Observations sur l'agriculture.

De M. de Marval, docteur en médecine :
Deux exemplaires de sa Dissertation sur la sueur anglaise. -

De M. Alexandre Dardel, à St-Biaise :
Bible de Lefevre d'Etaples. Etudes de la langue Séchuana, par

Casalis.

Des héritiers de M ' de Tribolet-Meuron ;

Plusieurs ouvrages anciens, entre autres : Moeurs et usages des

Turcs. Vues de Borne. Mélanges de littérature, par Piquet.

L'élève de la nature, par Beaurieu, etc. , etc.

De M. Paul Guèbhard :
Le g;aud Olympe des histoires poétiques. --Plusieurs opuscules

concernant Neuchât, el.

De M. le professeur Sacc :
Les premières années de la nouvelle revue encyclopédique, par

Firmin Didot.

De la société jurassienne d'émulatiou :
Le compte-rendu de ses travaux, et la notice historique sur la

bibliothèque du collége de Porrentruy, par M. Trouillat.

De M. Godet, ministre :
Divers opuscules de sa composition.

De M. .Cornaz, docteur en médecine :
Son ouvrage sur les abnormites congeniales de la vue.

De M. Louis Coulon fils :
La collection des journaux : Le Semeur, et la réformation au $9 '

siècle.



De ia Société neuchàteloise des sciences naturelles:

Mémoires de lasocielé de physique de Genéve, T.8, .9, 10, 11, 12.
panne de IWexv-York, $5 voiunIes avec. planches.
Mémoires des sciences physiques et mathématiques de l'académie

de 'furin.
Mémoires de ia société royale des sciences de Liége.
Annales des sciences &)hysiques de ia société royale d'agriculture

de Lyon.
Transactions de la sociélé royale d'Edimhurg, el un grand nom-

bre d'autres ouvrages.

CIIAUX-DF, -FONDS. —BIPRItuFRIF. Dï FRRD. .IIEIÃ7FI,Y.



'

COMPLÉMENT

AU RAPPORT PRÉSENTÉ A L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

DES BOURGEOIS DE NEUCHATEL,

LE 4 51AI 1850.

Le Conseil de Bourgeoisie complète son Aapport en

date du 48 Avril 4850, en portant les pièces

suivantes à la connaissance des Bourgeois :

, Par un exploit en date du 50 mars $849, le Comité,

chargé des pouvoirs des anciens Grand et Petit Conseils de

la Bourgeoisie de Neuchàtel, a requis et sommé juridique-

ment le Conseil administratif de la Bottrgeoisie de Neuchâtel

de remettre en la possession du dit Çomité tous les livres,

pièces, titres et valeurs quelconques appartenant, au fonds

dit des deux corps.

Dans le Rapport imprimé, présenté par le Conseil de Bour-

geoisie a l'Assemblée générale des Bourgeois, et daté du

18 avril 4850, le Conseil de Bourgeoisie paraît envisager

la réclamation des anciens Conseils sur le fonds des deux

corps comme abandonnée ; et, comme il n'en est point ainsi,

il sera, par due permission obtenue ct à l'instance' de



M. Georges-Frédéric Gallot, ancien Maître-Bourgeois, do-

micilié à:Neuchâtel, agissant en sa qualité de mandataire des

ntentbrcs de l'ancien Conseil-Général de la Bour geoisie de

Neuchâtel, signifié au Conseil administr atif de la Bourgeoisie
de Neuchâtel, siégeant à l'Hôtel-de-'Ville, en la personne de
M. Edouard Perrochet-Ir let, son président, qu'il est dere-
chef juridiquement requis et sommé de remettre entre les

mains de l'instant tous les livres, titres, pièces et valeurs

quelconques appartenant au fonds dit des deux corps, toutes

réquisitions et réserves, faites dans l'exploit du 50 mars
4849, étant par le présent expressément renouvelées et

maintenues.

L'huissier est requis de remettre copie du présent à M. le

président du Conseil administratif et d'attester ses dili-

gences. —A Neuchâtel, le k" mai 4850.

Signification permise.

Neuchàtel, le I"mai 48b0.

Le Juge de paix,

(Signé) MEURON.

Pour copie conforme :
Neuchâtel, le k" mai $850.

MATTHEY, huissier.



Pai exploit de ce jour, le citoyen Georges-Frédéric
Gallot, ancien Maître-Bourgeois, agissant comme manda-

taire des membres de l'ancien Conseil-Général de la Bour-
geoisie de Neuchâtel, a fait signifier au Conseil administratif
de la dite Bourgeoisie, , qu'il est derechef juridiquement

requis et somnié de iemettre, entre. les mains du dit citoyen

Gallot, tous les livres, tiîres, pièces et valeurs quelconques

appartenant au fonds dit des deux. corps, toutes réquisitions

et réserves, faites dans un précédent, exploit du 50 mais

$809, étant expressément renouvelées et maintenues.

Sous due permission obtenue et à l'instance du Conseil'

administratif de la Boui geoisie deNeuchâtel, agissant au nom

de la dite Bourgeoisie, il sera signifié au citoyen Georges-

Frédéric Gallot, , ancien Maître-Bourgeois, domicilié à Neu-

châtel, en sa qualité de mandataire des membi es de l'ancien

Conseil-Général, que l'instant au nom qu'il agit, se refuse

purement et simplement, à obtempérer à aucune des réqui- .

sitions contenues dans l'exploit signiîié ce jour à l'instance

rlu dit citoyen Géorges-Frédéiic Gallot.

Le Conseil administratif s'en réfère au surplus à l'exploit

signifié à son instance et aux mêmes fins, le 7 avril 4849,
exploit qu'il conárme dans tout son contenu, en même temps

qu'. il fait toutes dues réserves et qu'il proteste en la meil-

leure foi me possible pour le maintien de tous les droits ap-

partenant à la Bourgeoisie.



Donné sous les clauses et réserves de droit, 'en requérant

de l'huissier exploitant attestation de signification et remise
'

de copie. —A Neuchàtel, 'le.k" mai $ 850.

Signiticâtiori*permis.

A Neuchàtel, le l'". mai 4850.

~ Le Juge de paix„

iMEURON.

l'ai signifié'à Georges-Frédéric Gallot, parlant à'son fils

Paul Gallot; ministre, l'exploit ci-dessus et'remis copie.

Neuchâtel, le k" mai 4850.

; Droits : $6.batz.

iWIATTHEY,
'

Iwissier.

Le Conseil de Bourgeoisie.

En son nom

.Le Président, CÉss.n' VAUCHER.

Le Secrétaire, PFIILIPPIN.



- OBSKBVA.TIONS

SUR

~~~X ~~~7%T~
DE LA

BOURGEOISIE DE NEUCHATEL,

SAIICTIOI6E LE I9 JUILLET ET PEOllIULGUE LE 20 AQUT I850. ' '

MR 6. F. 64LLOT.
' '(Octobre osso).

On se rappelle, je pense, le narré que j';ii publié dans
une préçédente brochure, des faits et gestes acconrplis lors
de l'assernblee générale des bourgeois de Xeuchàtel, tenue
le o mai dernier. .

On aurait pu s'attendre à ce que le Conseil d'Ktat, dù-

ment informé, comme il L'était, des scènes tumultueusés

qui avaient signalé cette assemblée, où ses propres repré-
sentants avaient été insultés-et bafoués et leur voix étouffée

par des vociférations sauvages, où des massès d'individus
t

sans qualité reconnue avaient envalri de forçe le local où
elle se tenait, où une motion improvisée et tombée des
nues„proposant à la fois deux décisions contradictoires,
s'était substituée a l'ordre du jour, sans discussion possi-
ble, où enfin un désordre èornplet, une confusion inouïe
avaient régné pendant toute sa durée, par' suite d'un com-
plot prémédité, on aurait pu, dis-je, s'attendre à ce que

(') Cette brochure étant publiée a l'aide &Vune souscriptions n'est point
destinée à. la vente. Les non-souscripteurs pourront s'en procurer des exen&-
plaires Srat&dtement en s'adressant directement, à l'auteur.



le Conseil d'Etat, par respect pour sa propre dignité, ne

sanctionnerait pas les résultats produits-par une telle assem-

blée et eu ordonnerait une nouvelle, tout en prenant les

mesures convenables, pour y maintenir l'ordre et la tran-

quillité et assurer. la liberté de parole et d'opinion, 'qui

doit caractcriscr toute assemblée délibérante et légale.
Mais ces résultats étaient trop beaux, trop conformes

aux vues du par ti qu'appuient nos gouvernants et qui lcs

appuie à son tour ; ils répondaient trop bien aux voeux

secrets de ceux de bios administrateurs qui appartieiment

à ce même parti et avaient plus d'une raison de craindre

dé se voir obligés de céder à d'autres des places qu'ils te-

naient à conserver, pour que l'on ne passât pas sur toutes

les illégalités et les irrégularités dont l'assemblée et le vote

du 5 mai sc trouvaient entachées. —Aussi est-. ce bien à

cela que l'on s'est arrête, et qui s'en étonnerait& De nos

jours et sous le régime sous lequel nous vivons, tout ce

qui est utile n'est-il pasjuste par cela seul&

Toutefois le vote complexe clu 5 mai, ne laissait pas que
d'avoir pour nos go« vernants et nos administrateurs un

côté embarrassant et scabreux. Il avait, confirmé purement,
simplement et en bloc un réglement dont la révision avait,

été reconnue indispensable, en tant qu'il contenait des ar-

ticles qui n'étaient plus en harmonie' avec la constitution

et sur(out avec la loi sur les Communes ct Bourgeoisies,

promulguée prés d'une armée plus tard et dont les'dispo-

sitions a~vaient été réservées dans. la sanction donnée à ce

riglement, par le Conseil d'Etat. Or, d'après l'art. 15, $ k

tle cette loi, 'cette révision devait être faite par l'assemblée

générale des bourgeois. Aussi est-ce pour cela qu'un pro-

jet dc révision élaboré par le Conseil de Bourgeoisie, avait

éte distribué à tous les bourgeois dès le 25 avril; et figu-

rait dans le programme ou ordre du jour de l'assemblée

du 5 mai comme l'un des points essentiels dont ellé aurait

à's'occuper, —On sait comment cct, ordre du jour fut ren-

versé par la, fameuse motion Vornaçhon et le vote qui. s'en

cst suivi et a confirmé le réglement dc $8~t8 en son entier.



Ce réglenient, soumis de nouveau à .l'approbation du
Conseil d'Etat, ne pouvait l'obtenir, sans qu'il en fût ré-
sulté une'entorse par trop forle donnée à la constitution et
à' la loi. Aussi le Conseil d'Etat lui refusa-t'-il sa sanctiàn, ,
tout en faisant connaître à'nos administrateurs les motifs
de son refus. Bégulièrement il ne pouvait aller. áu-delà i

car le droitude sanction n'emporte nullement pour l'auto-
rité qui l'exerce celui de modifier ou d'aniender de son
chef lcs actes soumis à cètte formalité. I.a loi d'ailleurs s'y
oppose' textuellement'. Kn, outre, le,Çoriseil d'Etat 'n'est
point, d'après la'constitution, le vrai 'pouvoir souverain;
il'a au'-dessus de:lui, si la constitution est une vérité, le
peuple, ripiésenté tant bien que mal par le Grand-'Çonseil,
auprès duquel il y,a appel, des décisions du pouvoir exécutif.
Kt puis, on le sait, une modificatio dans un réglement ou
une loi peut en entraîner d'autres dont il n'appartenait de
juger dans le cas spéçial qu'au corps qui possède le droit
de, l.'élaborer, de le modifier ou de le changer, comme le
portent l'article et, le g cités de la loi.

C'était, donc à l'assemblée générale que devait revenir
le réglement, dès que le Conseil d'Ktat refusait de le sanc-
tionner tel quel. liais la convoquer de nouveau avait sans
doute aux yeux de nos administrateurs satisfaits un double
inconvénient, Ils pouvaient craindre d'abord quc quel-
que indiscret bourgeois, iisant de son droit d'initiative et,
se prévalant de l'exemple donné daris -l'assemblée du 5
mai, ne vînt à son tour lancer' sur le bureau une motion
proposant de défaire tout ce qu'avait. fait le vote sur la mo-
tion Vornachon, et spécialement la partie de ce vote qui, en
violation du réglement, mème qu'il confirmait, avait con-
firmé pareillement et en massè toute l'Administration bour-
geoise. Il y avait à considérer ensuite la dépense qui ré-
sùlterait pour les caisses de la Bourgeoisie d'une trop grande
fréquenci de ces réunions de famille, 'd'ailleurs si belles et
si touchantes, mais qui, si elles sont du goût dc certains

1bourgeois, ne lc sont pas au ineme clegré de ceux qui tien- '

nent, les. cordons de la bourse, savent ce qu'il cn coûte liour



s'assurer des major ités factices, ct qui, pour sè faire valoir

pai d'aussi riches bilans'que' celui dont "leur dernier rap-

port fait, mention, sentent le'besoin de'l'économie.

Pour échapper à ccs inconvénieiits, 'rién dc' plus simple

que ce, qu'ils onl imaginé. Ils se soiit' tout uniment pliicés

au-dessus de la loi et de, la constitution. Au inoyen de

l'entente cordinle qui paraît s'être établie' entr'éux et, le Con-'
I

, seil d'Etat, ils se sont chargés eux-mêmes de-la besogne

réservée à l'assemblée générale, ont consenti de leur' chef

et sans l'aveu de ceux qu'ils appellent leurs mandataires

à toutes les modifications et' changements qu'il a plu au

Conseil d'Etat d'exiger dans le' réglement confirmé le 5

mai, et ayant dès-là obtenu la'sariction voulue, se sont cru

autorisés à promulguer sans autre formalité le réglement

ainsi révisé et'amendé.
C'est là ce qu'ont appris les bourgeois par une publica-

tion à leur adresse, datée du 20 août dernier ét signée au

nom des Conseils de Ia Bourgeoisie, par laquelle ceux-ci

rendent'compte èt des modifications qu'a subies le régle-

ment et, des motifs qu'ils ont eus de les accepter ; pùblica-

tion à laquelle a été jointe celle du nouveau régleriaent,

revêtu de la sanction du Conseil d'État et, rendu par là

exécutoire et obligatoire.
Pour plus grande édification des bourgeois, je dois faire

observer que les neuf membres du Conseil de Bourgeoisie

qui représentaient le district de la ville'ct, comme on le

sait, appartenaient à l'opposition conservatrice, avaient re-

fusé, tôt après la journée du 5 mai, leur confirmation,
'

en

tant qu irrégulière et contraire au réglement même que I on

çonfirmait pareillement tout en le violant ; que de plus leur

remplacement n'a eu lieu que trois mois et deini après leur

retraite, 'par l'assemblée du district, de telle sorte que-le

l"onseil de Bourgeoisie se trouve composé aujourd'hui de

membres nonnnés d'api'ès deux modes différents dont'l'un

a constitué un vrai pi ivilége ; anomalie fort peu rationnelle,

il faut en convenir.
ùr, c'est pendant l'intervalle de temps qui s'est écoulè



entre çcs d« ux faits, que se soûl i;ntanrées cl. leirninées

les négociations relatives au réglemerit, puisque la sanc-

tion du Conseil d'Etat date rlu k9 juillet, et que la publica-

tion du 20 août. annonce que c'est le I2 de ce rnênae mois

que le Conseil de Bourgeoisie a résolu négativément la

question de savoir si une nouvelle assemblée générale se-
rait ou non convoquée. C'est donc par un Conseil incom-

plet et mutilé que celte importante question a été tranchée,
par un Conseil. .privé fovcément du tiers rle'ses membres,
et de membres qui'à coup sûv auraient mis opposition à

un arrêté aussi illégal'et pvolesté hautenicnt contre au nom

de tous, les bourgeois. —C'est ainsi quc, pour battr'e, comme
l'on dit, le fer tandis qu'il est chaucl, , on se débarrasse habi-

lement d'une opposition gênante, et importune. .

. Pour colorer du reste leur infvaction, à la loi et aux droits
de l'assemblée générale, que disent nos administrateurs &

Voici leur argument; je le cite'textuellement :
« I e Conseil a mûvcirient examiné la question de saváii

» s'il&y avait, lieu 'de-convoquer une assernbléc générale,
» pour lui, conimuniquer les modifications apportées au vé-

» glernent par le Conseil d'Ktat. Il a résolu la question né-
» gativement. Il a fondé cette opinion siir ce qu'aucun des
» changements qui viennent de vois être signalés, n'a pour
» conséquence d'enlever, à l'assemblée générale ou, aux
» bourgeois, l'un ou l'autre des droits qu'ils ont, entendu.
» se réserver; qu'au, contraire, chacune de ces modifica-
» tions a pour résultat d étendre ces droits, . tout en mettant
» le réglement constitutif en havnionie avec la constitution
» et la loi& »
. Vous avouez donc, consciencieux administrateurs; que
le réglement de $8tt8, confirmé pai le vote du 5 mai, ne

pouvait subsister' tel quel, et qu'il devait néccssaivement

ètre soumis à'une révision. %lais vous reconnaissiez déjà
cette-nécessité avant le 5 mai; c'était, rnème sur ce 'motif

que voüs vous étiez fondés pour élaborer et mett, ve à l'ordre

du jour de l'assemblée le projet d'un nouveau iéglement, .

qiie la. motion Fovnachon a fait, disparaître. : Ov, jc vous. de-



manderai, comment vous avez complaisamment souffert,

saus mémé vous permettre une ombre 'd'objection, que

cette motion fût mise aux voix et pássée au 'scrutin, alors

que de son adoption résultait nécessairement à votre propre

sû une conséquence inconstilutionnelle et illégàle, et qui

plus est une contradiction évidente dans ses-termes mênies,

ce qui avec toute raison rendait ce vote inefficace et nul P

—A cette question, j'ai déjà répondu cn partie; l'un des

points de la motion'était sans contredit très-conforme à vos

voeux et à vos esperançes; quant à l'autre, ''vous pouviez

concevoir également le juste espoir qu'il. s'arrangérait. "Cet

espoir n'a pas été déçu, grâce à l'entente cordiale; mais en

est-il moins vrai que l'assemblëe générale,
'

à qui seule il

appartenait de réviser son règlement, a donné dans un piégé

et s y est laissé prendre& Bc qui venait le piégé, c'est ce

que je laisse à d'autres à décider.
talais je dirai encore, pour répondre plus directement à

l'argument cité; était-ce à vous, simples mandataires et

serviteurs des bourgeois, à interpréter leurs intentions et

à vous rendre juges de leurs volontés, alors que vous n'a-

viez autre chose à faire qu'a vous conformer à la loi, dont

part. 'J5; $ i dit expressément que c'est l'assemblée gé-

nérale qui élabore, niodi(ie ou change son réglement inté-

rieur& Qui donc vous a constitués pouvoir souverain vis-à-

vis de cette assemblée,
'

de'laquelle seule vous tenez votre

mandat, et à laquelle vous vous avisez de vouloir concéder

des droits et des faveurs qu'elle n'a point elle-même jugé
convenable de se réserver& —Lcs changements apportés

au réglement, dites-vous, étendent ces droits plutôt que

de les restreindre. —C'est ce que nous'examinerons bien-

tôt : ruais en attendant, ce n'est point à vous qu'il appar'-

tient de faire l'un ou l'autre; obéir au réglement qui vous,

est donné, et, si vous trouvez qu'il y ait quelque chose à

y changer, soumettre votre désir à cette assemblée que

vous reconnaissez pouvoir souverain de la Boui gcoisie, c'est

là toute votre a6aire; le reste ne vous regarde pas plus

que tous les autres bourgeois!



'Çonvenez-en d'ailleurs, consciencieux 'mandataires, votre
condescendarice pour les exigeanccs du Couseil d'Etat n'a

été dans cette occasion qu'une complaisance pour vous-

nIênres, vu qu'il vous convenail, par les raisons que j'ai
dites, de vous emparer de la révision du réglenIent, ', et, que
de plus le pr'ojet révisé par le Conseil de Bourgeoisie, alors

qu il était revêtu el complet, , contenait tels articles qui ne
vous agréaient guères. , et à l'égard desquels votre parti
était demeuré en nIinorité.

Je passe mai »tenant,
'
à l'examen des modifications si-

gnalées dans la publiêation du 90 août, ct introduites dans
le réglement promulgué. , Elles sont au nombre de quatre;
je les. prendrai suçl:essivement et dans leur, ordre.

PREIIIIERE IIODIFICATIQN. —Le régleinent de i 8tt8 portait,
art. 20 : « 'l'out bourgeois' àgé de rlix-huit ans réuolus et
» possédant aux termes de la constitution les autres qua-
» lités requises pour être électerrr, est, admis dans les assem-
» blées générales de Bourgeoisie. Tout bourgeois âgé de
» vingt-quatre ans révolus est éligible aux nIêrnes corrdi-
» tions ».

%Jais la loi une fois, promulguée, les deux dispositions
'

de cet article n'étaient évidenIment plus en harmonie avec
les articles i4 et f 9 de cette même loi; car le premier. fixe
à 20 ans l'àge auquel les communiers ou .bourgeois. sont
admis, avec voix délibérative, dans. les assemblées géné-'

rales, et le second rend éligibles. aux fonctions. de membres
des Conseils tout citoyen admis à voter dans les assemblées
générales; c'est là ce que nos administrateurs, dans leurs
observations, résument en ces termés : « tout électerrr est,

éligible » .
. Bonc pour obéir à la loi, il saute aux yeux qu'il fallait.

à la fois reculer à 20 ans l'âge où l', on deviènt électeur',
et ramener au mênIe çhiAre l'âge où l.'on est éligible. Alois

ou s'est borné à ce derniér changement, en laissant sub-
sister l'àge de f8 arIs conIme donnant la qualité d'électeur,
de telle sorte que tout électeur rr'est pas éligilible, le con-
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traire de ce que veut la loi qui est ainsi doublement:violée

dans ce seul article.
Vous êtes, lecteurs, tentés peut-ètre de pénser qu'il y a

eu dans ce fait erreur oii. . inadvertance : détrompez-vous &

C'était chose préméditée et bien arrëtée'. de, la part. de nos.

habiles et en voici la preuve.
Lors du travail de révision qu'avait élaboré le Conseil

de Bourgeoisie,
'

alors revêtu et complet, pour ètre soumis

à l'assemblée du 5 mai, le parti conservateùr avait dû lut-

ter chaudement pour faire introduire. dans l'article 2k du.

projet correspondant au 20 de l'ancien réglement, le double.
'

changement d', âge prescrit par'la -loi', le parti contraire
voulait maintenir déjà et, à toute force l'âge de 3,8 ans

comme donnant les droits d'électeur, quoiqiie, sentant, bien

le ridicule qu'il y aurait à admettre à gérer et administrer

les affaires de la Bourgeoisie des. jeunes gens exclus par
nos lois et coutumes de la gestion des leurs propres, il

consentît à réduire seulement à 20 ans 'l'âge d'éligibilité.

On comprend de reste l'intérèt qu'il mettait à conserver-

l'appui d'une jeunesse, dès sympathies de laquelle il se

croit en général assuré. Toutefois&les conservateurs l'avaient

emporté sur ce point. à une faible majorité. —Or, pour

appuyer sa thèse, voici le raisonnement que faisait la mi-.

norité: je le tire du rapport imprimé et daté du "'5 avril,

qui précédait le projet de réglement; proposé, à page 7.
Klle disait :

« L'âge de 20 ans a été posé comme une limite qui ne
» peut être/dépassée dans un sens restrictif pour les com--
» muniers. La loi interdit aux Communes d'élever l'âge
» à partir duquel on est communier actif; elle ne leur dé-
» fend pas de le restreindre. »'

Admirable. argument, digne en vérité de ce qu'un 'cer-

tain ordre fameux compte rie plus éminents casuistes'.
Ainsi lorsque, d'accord avec la constitution, la loi fixe à:

20 ans révolus l'âge auquel on acquiert la qualité de com-"
munier ou de bourgeois actif, -cela signifie-un maxin~uni et
non un mininauns, de. telle sorte que cet.âge pourra bien
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être reculé à'19r $8, $7,ans ètau-dessous, mais non poussé
a 2$, 22, 25 ans et ;iii-dessus. —Logiqiie; raison "et bon
sens, qu'êtes-vous 'devenus'

Mais par un tour de force inverse. et non moins ration-
nel, on pourrait dire tout, aussi. bien : « L'âge de 20 ans
» fixé pour l'exercice des droits de bourgeois actif a été
» posé cdmme un miuiniirm, une limite qui ne peut être
» dépassée dans' un sens extensif' pour les communiers ou
» bourgeois. - La loi défend de 'restreindre cet âge; elli ne
» défend pas'de Péleoer. » Mais non; la loi pose un âge 'flxe
et déterminé; qui ne peut être ni élevé, ni restreiiit toute
interprétation 'contraiie n'est donc' qu'un pur sophisme.

Poirssons jusqu'a ses dernières limites Pargument de la
minorité, il en résultera de plus cette: belle conclusion;
c'est que la cnnslitulion et la loi ne mettant pour condi-
tion à l'exercice des droits dont il s'agit, ni que l'on soit
maître absolu de ses açtions et de sa personne (on ne l'est
qu'à 22 ans), ni que l'on ait ratifié le voeu de son baptême'
(la religion n'a rien à voir', on le sait, aux matières politi-
ques), il n'y a pas de raison ni d'empêchement à ce que
l'âge de 20 et de l8 ans ne soit rabaissé successivement,
et que, de fil en aiguille, on ne voie un beau jour siéger sur
les bancs de l'assemblée générale des marmots en robes et
en. maillots, suivis de leurs bonnes, de leurs nourrices et
de tous accessoires !

Dira-t, -on que les jeunes gens, bourgeois de Aeuçhâtel,
sont plus précoces, aptes aux affaires publiques de nieil-
leure heure que :ceux.des autres conimunes, dont les ré-
glements, si je suis bien informé, ont suivi strictement le
texte de la constitution et de la loi &—'Alais il y aurait pri-
vilége, monstrum liorrendum !et la constitution n'en veut
d'auçune espèce; aussi la loi elle-même, dans son'préam-
bule, iudique-t-çlle comme but de sa création la nécessité
de rendre uniforme l'organisation des Communes et Bour-
geoisies.

Donc cette première modification, rion-seulement ne'cor-.
respond point. à la volonté de l'assemblée générale (cai elle



avait jugé convenable, à tort ou . à- raison, .de confirInei

l'.âge de 2tt ans, comme condition de l'éligibilité aux pla-',

ces~de la Bourgeoisie), mais encore elle viole sous un dou-,

ble rapport la loi mênIe; avec laquelle il s'.agissàit de mettIe

le réglement en harmonie.

SFcoNDr. MonIFIOAnoN. —Elle consiste dans une adjoric-

tion à l'article 55 du régleInent de $848, par laquelle la

faculté est donnée aux bourgeois de se fàire inscrire dans

l'intervalle des assemblées générales, au rôle des bourgeois

actifs, en s'adressant pour cela au Conseil adIninistratif.

Elle peut paraître assez peu importante, toutefois on. ne

peut pas dire qu'elle étende les droits que s.'était réservés

l'assemblée générale :.elle les restreint au contraire, en les

transportant au Conseil administratif.

I

I

TROISIE1IE MODIFICATION. —L'ar ticle Ifi du réglement de

58tt8, parlant uniqueInent. du rapport de gestion adminis-

trative et financière, que doit'faire le Conseil de Bourgeoi-

sie à l'asseInblée générale, portait qu'« une délibération'li-'

bre, mais seulemeri consultative, s'ouvrira suI çe rapport ».
'

Le Conseil d'Etat a éxigé le retranchement de la phrase':

mais seulement consultati oe. Nos administrateurs expliquent

ce retranchement, en disant :
« La constitutiori a proclamé la souveraineté du peuplè ;

» les articles .I k et k2 de la loi sur les ConiInunes 'accor-

» dent voix délibérative. et droit d'initiative à tout bour-

» geois, etc »'. L&'t ils ajoutent: « B était donc ivipossible de

» maintenir une disposition qui n'accordait, que voix con-

» sultative à l'assemblée générale, pouooir souoeraiii de Ia

» Bourgeoisie, délibérant sur le rapport de ses manda-

» taires. »

Voilà de grands Inots, certés ! Mais nous savons ce qu'ils

valent, ce que sont surtout cette souveraineté,
'

ce droit

absolu d'initiative et de libre délibération, dont on grati--

fie, de' paroles, l'assemblée générale, tandis qué, dc fait',

on les méconnaît et les foule aux pieds.

Qu'importe aux bourgeois, je le jdemande, cette voix



délibérative s« un rapport qui ne porte que sur des faits
accomplis, sur un;bilan' soldé par recettes et dépenses ;..à
l'égard desquels, 'malgré l'article l'5 de la loi, ils 'ne sont
point consultés èt dunt'il, n'y. a plus possibilité de revenir'

Que leur importe-t-elle surtout, alors qu'. il est prouvé
par l'expérience que toute délibération, consultative ou

l
autre, est rendue impossible par suite de l'organisation et
ge la composition de l'assemblée, où 5000 à '5200 assis-
tants sont à la" merci de quelques tapageurs qui peuvent
impunément 'y. porter le trouble et, la confusion, étouffer
toute discussion, et fermer la bouche, même à celui'qui. la
préside, mênie-ai&x hommes chargés par 'le gouvernement
d'y faire régner l'ordre et d'y maintenir la' liberlé de. pa'-'-

role 'et d-'opinion) —'Quant à ce droit d'initiative, dont on
se montre tout-à-coup si jaloux (par reconnaissaiice sans
doute pour la motion For nachon, qui a produit de si heu-
reux résultats), est-il vraiment, , absolu et illimité'commé
veulent le rendre nos' gouvernants et, administrateurs, un
bienfait pour lá Bourgeoisie, une faveur jour les bour-
geois& —W"'est-ce pas, aux yeux de tout homme sensé, uri
de çes droits dont la nature-et, l'essence demandent qu'il
soit réglé, pour ne pas dégénérer en un véritable asser-
vissement de l'assemblée dans laquelle il s'exerce P —La
constitution aussi consacre le droit d'initiative pour toüs
les membres du Grànd-Conseil'; mais cela n'a point 'em-
péché ce corps d'en régler et limitei l'exercice par son régle-
ment iniérieur, pour l'empêcher de devenir compromettant
et destructif de tout ordre et de toute régularité. Le trouble
et la confusion doivcnt-ils 'donc être réservés pour les as-
semblées de commurie ou de bourgeoisie, de tellé sorte
qu'elles ne soient plus qu'une arène de contlits et de luttes.
interminables' On serait tinté de le croire, à voir les en-
courageménts que reçoivent les perturbateurs. )lais que
l'un de vous, bourgeois conservateurs,

'
alléché par la faveur

accordée à la fameuse motion du 5'mai par nos adminis-'
trateurs d'un autre bord, s'avise dans 'telle circonstance'
donnée, d'en présenter une de nature semblable, qui ne
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soit'pas de leur goût et, dans leùrs vues, , et vous ve&réz

comment élle sera reçue et accueillie, gràce à l'aube. 'iné-

gale dont il est reçu atijourd'hui de faire usage 'sans scrupu-'

le. —Kt mettons qu'il en soit autrement, quel'ordre du joùi

de l'assemblée puisse être interrompu, 'écarté à chaque ins-

tant par des motions improvisées; non connues à l'avance,

arrivant de toutes parts simultanément ou successivement,

toutes prises, en considération de pleiù. ,droit, mises immé-

diatement au' voix sans examen pi'éalablc, 'qu'elle confu-

sion ne s'ensuivra-t-il pas; que de votes de surprise se

défaisant ou se contredisant l'un l'autre ! Au lieu d'être de

vraies assemblées délibérantes, elles ne sero »t que cohues,

cours du Roi Pétaud, et celles des -k5 mai f848 et 5 mai

&850 n'en, auront été que de faibles échantillons!

L'article 5% du projet de révision, escamoté pár là mo-

lion Fornachon, avait, pourvu d'une manière très-çonve-

nable à ce grave inconvénient, en stipulant qu'. àucune

proposition étrangère à l'ordre du jour ne sciait votée que

sur un rapport du.Conseil. de Bourgeoisie, ce qui réservait

à la fois et la voix'délibérative et le droit. d'initiative ac-

quis à chaque bourgeois, et remplissait le voeu de la loi&.

Mais en se bornant, au retranchement pur et simple exigé

par le Conseil d'Etat, 'l'abus subsiste et le remède est sup-

primé. Est-ce là réviser un réglement; c'est, -à-dire, l'amé-

liorerf 1V'est-ce pas plutôt le rendre défectueux et pire que

l'ancien P

Déjà en mai 5848, la'souveraineté du peuple était pro-

clamée et par le fait même de notre révolution et par la

constitution votée le 50,avril précédent; Comment donc

ce qui fut posnble alors se trouve-t-il impossible aujour d'hui'P

Comment ce qui était alors dans le pouvoir souverain. de

l'assemblée générale a-t-il pu cesser de l'ètre aujourd'hui P

Comment, enfin a-t-on souffert qu'une impossibilité recon-

nue fut mise aux voix dans l'assemblée du 5 nsai demie& R

Etrange, entassement de contradictions. —Mais que dis-je&.

4'oublie le semprè benè' de tout çe que font nos seigneurs

et maîtres; j'oublie que tout leur est permis, que là où. se:.



trouve leur IItilitI! se trouve'aussi 'la. justice! .Ce devrait'
ètre pourtant chose réglée et entendue. LaissoIis-les faire l

Lorsque cette voix délibérative, ce droit absolu d'initiative, '

dont ils se montrent si jaloux, menaceront de déranger
leurs vues et leurs convenances', ils saurorit fort bien ar-
rèLer le !orrent, áu besoin lever brusquement l'assemblée. ...
tout conInIe au b mai.

QUATRiEIIE llfoDIFIcATIoN. —Elle n'est àutre que le retran-
chement total de l'article 59 du régleiIIènt de k8!L8, ainsi
conçu' « Tous lès statuts, régleInents, arrêts, qui'ne sont
» point contraïres au présent réglement, à la constitutioü
» et, aux lois du Canton, demeurent en vigueur ».

Quoi de plus 'innocent qu'un tel article& ll se reproduit
daiIs presque tous les iéglements, lois et statuts nouveaux

que l'on substitue aux anciens; on le trouve dans la'cons-
titution, clans la loi sur les Càmmunes elle-même. C'est
un moyen'd'abbréviation tout simple et tout naturel, qui
évité de répé(eI longuement tout ce qu'on laisse subsister
de l'ancien orxlre de choses, nIoyen auquel la réserve. ajou-
tée à l'article ôte tout ce qu'il pourrait avoir de louche et
de çonipromettant pour le .nouveau. Quelle ëst donc la

fantaisie qui a-moLivé ce retrancheInent& —%os adminis. -
trateurs se le sont expliqué, « en pensant que'le Gouver-
» nement Ii'avait pas voulu sanctionneI en bloç et, sans les
» connaître, les réglenIents auxquels cet article pourrait se
» rapporter ».

Singulière explication en vérité l Comme si, avec les
énormes' pouvoirs que la constitution et la loi donnent au
'gouverneméut sur les. Cômmunes ou bourgeoisies,

'
il n'a-

vait pas celui de se faire exhiber'ces statuts et réglemeüts
pour en prendre pleine connaissance ! Dtailleur s, son agent
direct, le citoyen préfet de Xeuchâtel, ne siégé-t-il pas
dans le Conseil de Bourgeoisie (ce qui, pour le dire en

passant, ne contribue .pas' à donner de l'indépendance à
'

l'administration bourgeoise), n'én est-il pas mème vice-
présideni, tenu' par conséquent à connaître'et à étudier
Lous ces statuts el Iégleincnts'F



Quoi qu'il en soit, ce retranchement laisse un 'vide con'-

sidérable dans'le réglement; il opère, cette conséquence,

que les Conseils de la,Bourgeoisiè
"n'ont plus a l'égard de

plusieurs points, essentiels de l'adininistration d'autre guide

et rl'autres règles que leur bon, plaisir, et que la Bourgeoisie
est livrée au plus pur arbitraire pour tout 'ce que l'assem-,

blée générale, grâce à cet article, 59, n'avait pas trouvé

nécessaire de réglementer. Est-ce là ce' que l'on a voulu&

Il est certes bien permis de lc croire': niais'commerit cèla
met-il en harmonie le réglement avec la. loi des Communes,

eri particulier avec son article I'5, c'est' ce' qu'il est diffi-

cile de' comprendre et s'expliquer.
Telles sont, lcs quatre modifications au'réglement con-

firmé par le vote dù 5 mai, que le Conseil. d'Etat a exi-

gées comme condition de sa sanction, et auxquelles le Con-

seil de Bourgeoisié, quoique mutilé et' inèomplet, a jugé
convenable de donner les mains de son chef, sans daignei

consulter de nouveau 'l'assemblée générale, dont il n'avait

reçu 'aucun mandat à-cet eAet et, drint par conséquent il a
méconnu ouvertement les droits. .

. Et que n'aurais-je. point, à dire encore, si, -m'arrêtant à
-, d'autres 'articles du réglement maintenant promulgué et
rendu'exécutoire par çela mème, et les compararit 'a~vec la

constitution et la loi, je m'avisais de relever triutes les en-

torses que l'urie et l'autre subissent! l'auráis à demander
entr'autres sur quoi se 'fánde la disposition de l'article k",'

qui admet les bourgeois domiciliés hors du Canton à assister
et voter dans les assemblées générales; celle de l'art. 50
qui transportè hors du chef-lieu de la Bourgeoisie certaines
parties de l'administration, l'admission à des faveurs qui
la mettent plus ou moins à la merci des vues et des in-

térêts locaux. des riutres communes. ; celle de l'article k8, ,

qui pour l'éleçtion'des'membres du Conseil de Bour geoisié.
fractionne l'assemblée en plusieurs collégcs, de telle sorte
qu'aucun de ces niembres n'est l'élu de la majorité'des
bourgeois de celle de l'article 58 qui accorde aux bour-

geois assistant àux assemblées générales rine indemnité iné-'



malé et, disproportionnée à leurs frais de transport, l'alloue
pareillement à ceux qui viennent'de l'étranger, .el, détourne
de leur vraie destination une partie des 'ressources que
«es fondations particulières ont spécialemenL et exclusive-.
rnent attribuéés à l'accroissement, et au bien du chef-lieu
rie la Bourgeoisie; celle enfin de l'article tLO. de, l'ancien
réglemeiit, ,devenu le 59 du nouveau, qui, en.dépit du
prirlcipe de la souveraineté attribuée à l'assemblée géné-.
rale et du droit (l'initiative illimité acquis à'tout: bourgeois,
leur interdit avant six ans de provoquer la révision de leur
réglement intéi. ieur', et de plus soumet cette révision à des
conditions qùe repousse directcmént la loiP

A ce dernier égard, . je ferai observer que le projet de
règlement proposé. à l'assemblée du b I9ai ; stipulait, ar-.
ticle 38 et dernier, que cette révision'aurait lieu dès qu'elle
serait deinandée « par la majorité des bourgeois aptes à
voter. » Celte disposition. était, il faut en convenir, très-
rationnclle, ct très-conséquente : seráit-ce par céttc raison
que gouvernants et administraterirs se sont entenrlus pour
maintenir une diposition toute contraire &' —Son .sans
doute'. mais encore ici honneur au semprè. benè, honneur à
l'utilité mise au-dessus de la j usticeP

Vous voilà donc, bourgeois'de Neuchâtel, privés de par
vos niandataires et vos serviteurs', eL cela peridont six lon-
gues années, de la faculté rie proposer'la moindre modifi-,
catiori, la moindre "correctiori à votre réglement, quelque .

défectueux et incomplet, . qu'il puisse vous'paraître, dàns
l'état où il a cté réduit sans votre concours. Mais dü reste,

'

on vous le dit et cela doit vous suffire, votre droit d'initia-
tive reste intact. ... comme votre souveraineté.

Dans d'autres temps, un bourgeois, patriote zélé, allar-
mé de tentatives du pouvoir, . bien moins, compromeLtantes
certes pour les libertés des citoyens que celles dont ils sont
aujounl'hui témoins et victimes, poussait ce cri devenu
historique : Dans quel bois sommes-nous, cousin David! Et
ce-cri eut de l'écho et nos, libertés furent sauvées, malgré
bien des excès populaires, grâce à l'action salutaire qu'exer-
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çaicnt alôrs nos Bouigeoisies el; nos Commurres', et à: la

condescendance toute paternelle que déploya'un Souverain

plus jaloux de notre bien-être, que possédé du désir, d'ac-

croître ses prérogatives. Je me borne à le rappeler, ce cri ;
je n'ose le pousser moi-même, car les temps sont changés. '!.'

Du reste, en vous avertissant,
'

bourgeois de'Aeuchâtel,

je remplis un devoir de conscience:. .résolu,
'

comme je le

suis, à me tenir à l'écàrt 'et à rester hors du bois, tant qu'il

rie sera pas déblayé de certains hôtes et de 'cei tains mias-

mes. dont je redoute le contact, je vous 'épargne nies con-

seils dont, , avec les. idées qui règnent, je n'aurais pas
grand'chose à attendre ; et me borne en finissant à 'x'ous

rappèler l'art; i5 de la loi des Coriimunes et Bourgeoisies,

qui force la convocation d'une assemblée générale « lorsque

» le quart des bourgeois'ou communiers actifs en: font la

» demande. »

P. S. Le système d'hostilité et d'oppression, tramé. contre les Communes

et Bourgeoisies, he développe de plus en plus. La loi sur les Muuicipalités,

ce qui s'est passé au Locle, la sanction donnée par le Grand-Conseil, malgré

les réclamations' d'une majorité imposante, aux actes inouïs d'une minorité

en partie étrangère à la Commune, et tant d'autres faits encore que, je
ne puis citer en détail, indiquent assez à quel degré d'ahaissemeht et d'asser-

vissement on enlend les réduire. —Eh hien; qu'on'relise lá 'proclamation

du 7 mars l848, insérée sous d' to, dans le Recueil des. pièces. officielles&

page 2g, et qu'on juge comment sont tenues les promesses qu'on leur fai-

sait, alors qu'il s'agissait de les gagner à la cause de la révolution ! llial-

heureusement,
' il en est plus d'une qui, pourrait se dire à elle-mémé :

~ Tu l'as voulu, George Dandin! ~

Octobre. k 850. G;-F. G.

l'

Neuchàtel. iuiprinierie ùe II. Wol(ráih.
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